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Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


arrété du 15 ptembre 1911 latif au certi- 


it d'aplitude la pro! ic d'archi 
{ (fr #00 


Secrélariat d'Eiat au ravitailiement, 


No 2 Décret du 16 tembre 1941 portant 
1 « Vi de transit du 
nent £ ral (p. 40 
Arrcli yat nomma ms (directeur révio 
na du avitui lemen {p. 4001). 


Secrétariat d'Etat à la production 


industrielle. 

N } Décret du 14 | bre 1941 autori 
sa a chambre de commerce de Niort 
à f u! fl il 1001). 

No 200% Décret du 16 septembre 1941 relatif 
à la I n du rnité d'organisa 
ti di {r du <omn de: 
il [ 144) | 

Ne 400!. Décret du 16 1941 apnrou 

les mnodifical is aux Statults de a 
ex tal le l'usine de Bous 
P ne è 

Arréts ‘rnant la réglementation du com: 
Ji et « l'industrie des ferrailles 
(r ficatif) (p. 4002 

Secrétariat d'Etat au travail. 

Arrêté du 20 août 1941 relatif à Ja répartition 
par ca'égories des offites du travail (9. 
1002). 


Arrêté du 15 se] 


tembre 1941 fijant un régime 
de trar nil | 


Inaga-sins ét ü“lons de coif 
Périzueux 


fure de Ja ville de (p. 402). 
Arrélé porlant promotion (administration c<en 
pt l 
trale) (p. 4002). 


complémentaire d'avancement (véri 


1002) 


Tableau 
livateurs) (p 


Secrétariat d'Etat aux communications. 


Arrètés du 2 ceplembre 1941 portant ouvertu 
res de crédits (fonds de concours) (p. 
#4). 

Tableau d'avancement du personnel de 


ütut géographique (p. 4002). 


l'ins 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


No 3931. Décret du 14 septembre 194! approu- 
vant un arrêté du gouverneur de la Mar- 
tinique du 24 avril 194 instituant dans 
cette colonie une taxe de séjour (p. 
1003). 

Arrêté portant mise en dispormbililé, réinté- 
gralion et promotions (admiaistralion 
centrale) (p. 4003). 

Arrêtés portant mise en disponibilité, nomina- 
tions, relèvement de fonctions et pro- 
motio personne! colonial) P. 4003). 





Nominations à des emplois réservés (p. 1003). 





AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Avis du comilé d'organisation professionnelle 
des banques, entreprises et établisse- 
ments financiers (p. 4004). 

Avis relatif au transfert du rortefeuille de 
contrats d'une société d'assurances (p. 
4004). 

Sociétés étrangères d'assurances. Avis d'agré- 
ment d’un représentant responsable (p 
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N° 2274. — LOI du 5 août 1941 portant inté- 
gration dans les cadres des services exté- 
rieurs du Trésor d'un certain nombre 
d'agents de l'administration centrale de 
l'économie nationale et des finances, 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, er. — Les agents de l’administra- 
tion centrale de l’économie nationale et 
des finances dont l'emploi a été supprimé 
à l’occasion de la réorganisation des ser- 
vices de la caisse centrale du Trésor pu- 
blice pourront ètre intégrés d'office dans 
les cadres des services du Trésor dans des 
conditions qui seront fixées par arrêté mi- 
nistériel, 

Art. 2. — Les transferts des crédits né- 
cessités par l'exécution de la présente :0i 
seront effectués par arrêté ministériel, 

Art. 3. — Le présent décret sera inséré 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 5 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


+ 0 2 —— 





N° 3757. —— LOI du 1° septembre 1941 rela- 
tive à l'application des lois des 5 et 
25 août 1940 aux militaires de l’armée 
de terre en captivité. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Le point de départ des alloca- 
tions de solde prévues par les articles 1% 
de la loi du 5 août 1940 et 2 de la loi du 
25 août 1940, en faveur des officiers et 
sous-officiers mis à la retraite avant le 
1e janvier 1941, en application des nou- 
velles limites d'âge, est reporté au jour de 
leur rentrée en France, pour ceux de ces 
militaires qui ont été atteints par ces li- 
mites d'âge alors qu'ils étaient en capti- 
vité. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat 


Fait à Vichy, le 1% septembre 1941. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'E!ai 
français: 
Le ministre secrétaire d’Elat à la querre, 
6! HUNTZIGER, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—+e— 
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N° 3735. — LOI du 1” septembre 1941 mo. 
difiant l'article 152 de la loi de finances 
du 16 avril 1930 relatif au rembourse. 
ment par les élèves de certaines écoles 
des frais de scolarité. 





Nous, Maréchal de France, chef 4: Etat 
francais, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 


Art, 1%, — j:--inquième alinéa de l'aire 
ticle 152 de la loi du 16 avrii 19% portant 
lixalion du budget général de lexercire 
1930-1931 est abrogé et remplacé par le 
suivant : 

« Le montant des frais à rembourser sera 
lixé par arrèlé ministériel, compte tenu du 
prix de revient de la pension, de la valeur 
du trousseau et d’une quote-part des frais 
généraux d'enseignement ». 

Art. 2. — Le présent décret éera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 1° septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, ministre vice- 
président du conseil, secrétaire d'Etat 
à la marine, commandant en chef 
des forces maritimes françaises, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etai 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Etat à la querre, 
Gl HUNTZIGER. 


++ 





N° 3758. — LOI du 1° septembre 1941 rela 
tive à l'attribution de subventions pour 
la construction de silos à fourrage. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etit 
français, 
Le conseii des ministres entendu, 


Décrétons : - 


Art. 17, — Les propriétaires d'exploiti- 
tions agricoles peuvent bénéficier de l'aide 
financière de l'Etat pour la construction ou 
l'installation de silos à fourrage d'une ca- 
pacité maximum de 50 mètres cubes par 
silo et répondant aux conditions te-hni- 
ques précisées à l’article 3 ci-après. 

Art. 2. — Les fermiers peuvenf égale- 
ment bénéficier des dispositions de l'arti- 
cle 1* ci-dessus, s’ils ont obtenu l'accord 
du propriétaire sur Ja réalisation des (ra 
Vaux. 

S'ils n’ont pu obtenir cet accord, ils peu- 
vent de même, à leurs risques et perils, 
faire exécuter lesdits travaux avec l'aide 
financière de l'Etat, sous Ja double condi- 
tion que la construction des ouvrages 11 (1 
traîne pas une dépense supérieure à 
15.000 fr, et que la durée du bail re-tani 
à courir soit au moins égale à six ans Dans 
ce cas l'amortissement annuel de la dé 
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Ms - 

te par le fermier est réputé égal 

D, neuvième de cette dernière. En cas 

tion de bail, et à défaut d'une en- 

umiable, la part non amortie des 

uagés par le fermier lui est rem- 
par le propriétaire. 


._— L'ouvrage devra ètre construit 
aux durables protection 
ntre les corrosions. Il devra ètre 


avec 


ntre !es intempéries pal des cou- 
u des abris. 


_— L'aide de l'Etat sera accordée 
ne de subventions forfaitaires dont 
est fixé à 150 fr. par mètre cube 

té des ouvrages construits, Ce 
wra étre modifié par arrété pris 
tement par le secrétaire d’Elat à 

mie nationale et aux finances et le 
d'Etat à l’agriculture. 


it, 5. — Les dépenses relatives à l'allo- 

les subventions visées à l'article 1 

: seront imputées sur les crédits 

ts par la loi du 21 novembre 1910 sur 
auration de l'habitat rural. 


rt, 6. — Les demandes de subvention, 

tion de ces demandes, l'attribution 

vement des subventions auront 

| les conditions fixées par la loi 

31 novembre 1940 et l'arrêté du 14 dé- 

bre 1940 pour les travaux de restau- 
le l'habitat rural. 


Les subventions ainsi allouées seront 
butefois indépendantes de celles attri- 
buces nour les autres travaux exécutés en 
vertu de ces textes et ne éeront pas com- 
prises dans le maximum de 25.000 fr. par 


exploitition fixé pour eux. 


\t, 7. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de L'Etat, 

Fait à Vichy, le 1 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Maréchal de France, chef de l'Elat 
Cas : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
conomie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 





© 0-2————— 


D. — LOI du 12 septembre 1941 sur 
l'organisation du marché des céréales 
secondaires et produits dérivés. 


Vous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


lançais, 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons: 


Art, {er, — Le dernier alinéa de l'article 4 
le la loi du 5 juillet 1941 portant organi- 
ion du marché des céréales secondaires 
, des produits dérivés est complété comme 

Suit : 

« Toutefois, l'office des céréales pourra 
spendre, pour tout ou partie du terri- 
ire, l'application des dispositions du pré- 


ons A1 


alinéa » 





Art, 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 12 septembre 1941, 
PH. PÉTAIN. 


Maréchal de France, chef di 


Par 1 


f, 


l'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
a l'économie nationale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 

PIERRE CAZIOT, 

Le ministre set rétaire d'Etat 21 l'intle rICuU) 


PIERRE PUCHEU, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillement 
PAUL CHARBIN, 


—— +0 





N° 5988, — LOI du 14 septembre 1941 mo- 
difiant l’article 7 de la loi du 9 août 
1849 sur l'état de siège. 





Nous. 
françai Bs 


Maréchal de France, chef de l'Etat 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 149, — L'article 7 de la loi du 9 août 
1849 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 


« Aussitôt l'état de déclaré, les 
pouvoirs dont l'autorité civile était revêtu 
pour le maintien de l'ordre et la police 
passent tout entiers à l'autorité militaire. 


slvge 


« Toutefois, ces pouvoirs ainsi que les 
pouvoirs exceptionnels conférés à l'auto- 
rité militaire par la présente loi peuvent 
ètre exercés par l'autorité civile en vertn 
d’une délégation, totale ou partielle, don- 
née par décret en conseil des ministres. 

« Cette délégation peut être modifiïe ou 
retirée dans la même forme ». 


Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel de FElat francais et exé 
cuté comme loi de l'Etat, 


Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchai de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de ia défense 
nalionale, secrétaire d'Etat à la 
marine, 
A! DAHLAN, 
Le ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur 


FIERRE PUCHEU, 


Le garde des sCCaur, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le général d'armée, 
ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
$ G! HUNIZIGER. 
Le général de brigade aérienne, 
secrélaire d'Elal à l'aviation, 
G! BERGERET, 








—— 


N° 3842, — LOI du 16 septembre 1941 ren- 
dant applicables aux territoires relevant 
du secrétariat d'Etat aux colonies les dis- 
positions de la loi du 21 août 1941 portant 
mise sous séquestre des biens des asso- 
ciations dissoutes. 


Nous, Maréchal de Fran e, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décretons : 


Art il : Les dispo | 15 di 1 loi du 
21 août 1941 relative à la mise US sc- 
questre des biens di sociations  dis- 


soutes en exécution de l'article 5 de la loi 
lu 29 août 1940 portant création de la Lé- 
gion française des « ront ren- 
dues applicables aux territoires relevant du 
secrétariat d'Etat aux colonies, 

Les pouvoirs exerrés par les préfets se- 
ront dévolas aux chefs de terriloire. 


mbattants 


Let. 2, Le présent décret sera publié 
nu Journal officiel et exécuté comme 10 
de l'Etat 

Fait à Vichy, le 16 septembre 1941, 

PH, lETAIN 
] ef de l'Etat 





Le ecrétaire d'Etat aux colonies, 
A' FLATON 
—— + © +- 
N° 3828 LOI du 5 septembre 1941 com 


plétant l'article 4 de la loi du 20 juillet 
1949 relative à la résiliation et à la liqui- 
dation des marchés passés pour les be 
Soins de la défense nationale, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministu entendu, 
Décrétons : 
Art, 1°, L'article 4 de la loi du 20 juil. 
let 1940 relative à la résiliation et à la li- 
quidation des marchés passés par l'Elat 


pour les besoins de Ja défense nationale 
est complété par les dispositions suivan- 
tes : 

« Lorsque les sommes dues au titulaire 
du marché résilié auront été fixées par dé- 


cision ministérielle, par application de 
l'article 2 du présent décret en cas de dés 
accord ur Ja convention de liquidation 
ou par application de l'article 6 du cécret 
du 2 mai 1938 relatif au crédit en cas de 
désaccord sur le prix définitif, le Utula,re 
pourra demander à ses sous-tra 
à ses fournisseurs la revision des prix dont 
ils étaient convenus. 

« En cas de désaccord revision, 
le titulaire du marché invitera, par 1: 
recommandée avec accusé de réceplion, le 
sous-traitant ou le fournisseur à se mettre 
d'accord avec Jui pour la désignation d'un 
expert auquel sera souris le litige, A dé- 
faut d'accord dans les sept jours suivant 
la remise de la lettre recommandée, l'ex- 
pert sera désigné par le premier président 
de la cour d'appel dans un délai maximum 
de trois jours sur requête de l'intéressé, 


t . 
lants où 


sur celte 











3992 
Les conclusions de 
déposées dans les quarante jours qui sui- 
sur ces concCiuslons 


l'expert devront ètre 


notination, 


vront sa É 
le secrétaire d'Etat intéressé prendra, dan 
les dix jours qui suivront le dépôt du rap- 
port, une décision motivée qui pourra être 
déférée au conseil d'Etat dans le déiai d 
deux mois à compter de sa notification aux 


‘ause nn, 


parties en 

Art. 2. 
all Journal officiel et 
de l'Etat, 


— Le présent décret sera PE 
O1 


exe ut Connie 


eptembre 141 


PH. PÉTAIN. 
Par le M al de France, { de l'Etat 


françai 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Elat à la justice, 


JOSEPH BARTHÉLEMY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
€: CIRCULAIRES 





Liste, par ohbédience, des dignitaires (hauts 
grades et officiers üe Îoges) de la iranc- 
maçonnerie, 

I ites | ont Cl 1h] l'iprès 

] | i és de SZ fou à 

uit » jr0 t mention Wl v<, 101K 
ions et prof ns imdtique4 sur Jes {9 ul 

11] | ] iu moment « l'inscription 

di l 
P t fl parm isles, des mem 

hi 1 ] Où! QC,:HiS >) EL 

di jeu | j \ ou se trouvien! d 

CCues, 


Les secré'ariais d'Etat devront faire rannaîf- 


tro à Ja préstuence du con los fonclions 
elles occupées par les fonctionnaires dont 
les noms figurent sur ces lis'es 
90 Grand Orient de l'rance (suits). 


Paul-Louis-Joseph}, rhef du conlen 
tivux assurances à l'Abeille, 4, rue Jarbert, 
Marscille (Houchux lu-Rhoôn Le L. Le Phare 
de Ja Renaissance (secr, 1951-1935) (vén. 
1939-1437). 


Mon sche 


Montagne (André), 30%, représentant de bijou- 
te , 91, rue du Marais, Paris (Seine), L. 
Union de Belleville (hon. 25 déccmbte 1951). 

Montagne Antoine-Louis), trésorier de Ja 
caisse d'épargne, Issoire (Puy-de-Dôme), L. 
Raison el Solktarité (secr. 1922 à 1936), 

Montasnon {Barthélémy), ingenieur, 6, square 
Ciignancourt, Paris, L. Expansion française 
(2e surv. 1932). 

Montlalieu {ican), 300, instituteur publie, 10, 
d'Agen, Bordeaux, L. La Concorde (st 


. . 
cl, 1925 à 41929), €. Ph. La Concorde, L. 
Françaises ct Neuf sœurs réunies, Ch Espé 
rance bordelaise (Chanc, et garde du sceau 
1922; 

Montamant (Jules-Léopoli), 18°, propriétaire, 
Sainlte-Maure (Lot-et-Garonne), Ch. La Vraie 
fralcrnilé. 


Montambhaux (Gustave-Joscph}), 


propriétaire, 


86, rue de l'Arquelte, Cacn (Calvados), Ch. 
Thémis, L, Thémis (vén. 192%). 
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Montane (Prosper-Marie-Urbain), 489, scup- 
teur, Vichy (Allier), L. La Cosmapolite, 

Montault (Louis-Lu-ien), comptabie, 22, rue 
Sarrelte, Paris (11 Seinc), L. Elude (se- 

1927 

M irv (Auguste), 18°, retrailé, Montauban 

larnel-Garon: L. Parfaile union. 

Montaut {Lubin), nés it à Foix Ariège), 
L. Fraternité laline (secrét, 1929-1926). 

Mon! * {Francois-Joscph 1$9, 1, rue Bor 
nio!, Canne A Märiiin , Ch. Science 
‘ Soiarité, 1 Science ct Solidarité (vén 
15.31). 

Mont ] I-R iëN, 18°, direcicur “coll 
| L. Réunion des amis choisis, 

Moi Eugène), inslituleur, 930, boulevard 
Gamn 1, Narbonne (Aude), L. la Libre 
l » (vén. 1923-1925). 

M r {! linand), 15°, inslitutcur. 3, ru 
Gambetta, Sanvi Seîne-fnféricure), Ch 
Les 5H. L1 3 I. (or. 1927-1929). 

\f eux uiie), n “jant, 17, boulcvard 

uint-Marlin, Paris ‘3e) (Seine), L. Amis de 
la Tolérance (ter surv. 1921) fhon. 146). 

Montrelay (Elienne), complable, les Sables- 
d'O \ les, L. Emancipalion sa- 
b! ( t. 195 

M sin. 3°, industriel à Conty {Somme). 

\! (Rodolphe), 20°, négociant, Anvers (Bel- 
gique Ch. Réunion des Amis choisis. 

Môra (Clovis-Fernand), commercant, 923 bis, 

V « Sa nt-Cloud, Versailles (Seinc-et- 
0 L. Amis Philanthropes et discreis réu- 
nis : 1927 

M n (Jean, employé, ÿ, rue Charles-No- 
dier, Pari:, L. Aclion (sccr. 1933). 

M nd (Edmond-Léonard-Ph | chef d'or- 
“hestre au théâtre de Bordeaux, 14, ruc Ju- 
lie, bordeaux (Gironde), Ch. Amitié (de- 
mandi niilttio au grade 4 180), 

Morand (Jean-] ine}), président de chambre 
à là cour, An: Main: Loire), L. Ger- 
minal (or. 1920-1925 

Morand (Maxime), 18°, commandant de la 


le républicaine, caserne de la Nouvelle- 
e, rue d'ilautcville, Paris, L, Travail et 


Fnlié 
ri C. 





Morand (René), chef de bureau de minislère, 
“9, rue Lepic, Paris, L. Fraternité (or. 1926). 

Morange (Louis-Eugène), commandant d’artil- 
icrie, 20, faubourg Saint-Cyprien, Poilicrs 
(Vienne), L, Avant-Garde du Foilou (or. 
193! 

Mora!t, 189, propriétaire, Saint-Jean-des-Ma- 
monts, Ch. Tendre Accueil (gr. exp. 1929). 


Morchoine (Ernest), 18°, profcsscur d’ensei- 


goemcent supérieur, Ch. Les Amis du Pro- 
grès, le Mans (Sarthe). 

Moreau (André-Louis-Fdouard), sous-chef de 
bureau à la caisse des dépôts el consigna- 
lions, 60, avenue Paul-Doumer, Villeneuve- 
le Roi (Srine-et-Oise), Ch. Effort, L. Pro So- 
is (s 1931-1996, 1er surv. 190) 

Moreau (Antoint 18°, in<tituteur honoraire, 


5, avenue Kléber, Malo-les-Bains (Nord), 
L Sursum Corda {surv., membre fondateur). 


Moreau Abert-Viclor }, plombier-zingueur, 
130, rue de’ Lunain, Paris (14) (Seine), L. 
Droit e! Justice ‘hon. $ décembre 1933). 

Morceau (Auguste-Gaskon-Bernard), 180, insti 
luleur retraité, arti-te peintre, Anglet (Bas- 
sos-Pvrénées), L. L'Effort, L, La Zélée, 


Moreau (Camille-Georges), instituteur, 4, place 
le la Por!'c-de-Bagnolel, Paris, L. La Chaine 
d'Union. 





Morcau (Gaston-Augusle), instiluteur, Clamart 
seine), Ch. L'Effort. 

M in tEdouard), ingénicur, 12, rue des Val- 
es, -Marnié ‘Seine), Le Niveau social 

M 11 oi), 

Moreau (Gaslon-Roger), ajusleur, 26, rue Aï- 
fred-Fournicr, Chaville (Seine-e!-Oisc}, L. 
Vérité prime tout (2° surv.). 

Moreau (Henri), instiluteur, la Prévoterie-de- 


Brie, la Rochefoucauld (Charente). L. Vérilé 
et Fraternité (vén. 1936-1934). 

Moreau (Jean), instituteur, 37, avenue Félix 
Faure, Paris (15°) (Scine), L. Espérance 
vén. 1931-1936). 

Moreau (Jean-Fernand), 33°, représentant de 
commerce, 16, rue du Débarcadère, Paris 
17e) (Seine), Ch. L’Effert ‘chev. d'éloquence 
1929). 

Moreau  (Léon-Eugène), 18°, composileur de 

musique, 131, rue du Faubourg-Saint-Denis, 

Paris (füe; (Seine), La Philosophie posilive 





(grand exp 1925). 





Moreau (Léonce}), agent de publicité ç: 
Voltaire, Levallois, L. Travailleur R 
192). 

Moreau (Lucien), 30°, propriélair. 
de l'Université, 30, Paris (7%) 
France maçonnique et Union fr 

Morean (Marie), chef d'institution « 
la Chapeile, Montihéry 
Evoiution sociale (vén. 1957 

Moreau {Norbert-Marceau em ploy 
rerie, Bries-Appoigny (Seine-ct0 | 
Le Phénix (or. 1932). 

Moreau (Pierre), instituteur, hono Saint 
Meard-de-Drone (Dordogne), L. La k + 
Paltziotes {{°r surv, 1937). 

Moreau (Pierre-Jenri), 18°, enæmlo 
villa Maria, avenue du Petit-P 
Bains (Savoie), L. L'Inlimilé. 

Moreau (Pierrc-Jules), 18°, juge au 1 
Apt (Vaucluse), L. Sincère Union et \ 
Arnis Sincère Union et \ 
Artiis 


réunis, Ch. 
réunis. 

Moreau (Pierre-3ules-Alexandre 
préfecture, ancien notaire, 
ciuse), L. France maçonnique 
terne 

Moreau-Fermore Jean-Fernand 
sentant, 146, rue du Dbébarcadère, P 
(Seine), C. Ph. L'Effort, L. L'En 
mutuel (vén. 1492, vén, d'hon. 4192 

Moreau-Nevret René-Albert-Rober a 
sous-préfet de Boulogne-sur-Mer (} Ca 
lais), L. } Temps futurs (or. 1011 

Morel (Alexandre), 480, né ant 7 
Pry, Béthune {Pas-de-Calais), L. An 
la Liberté, 

Morel {Charles-Albert}, 
police retraité, 61, rue d'Espagne, | 
(Basses - Pyrénées), Ch. L'idéal 1) 
(chance. adjoint 1932). 

Morel (Derocle), 32°, inspecteur divi 

6, rue des Voloniaires, Bône (Algéri 

ER 2 PR 

Morel (Jules-Auguste}, 
Arts, Colombes 
{(secrét. 198). 

Morel (Julien-François), directeur gt 8 
la Socicié coopérative de Châteaudun, re 
de la Madelcine, 23, Châteaudun, L. Le 
Temps fulurs (or. grand expert 4920). 

More} (Théophiie-Alphonse), vétérinaire. d'k 
gut, adjt. du service sanilaire de Ja Su 
docteur en médecine, 28, avenue 
de-Flandre, Paris, L. Les l'orgerons de l' 
nir el Gnothiscauton réunis. 

Morelon (Jean-Marie employé, 9 
des Carmélites, Lyon (Rhône), L. Dé 
lie et Progrès, 

Moreno (Louis), journalislte, Menton 
Marilimes), L. Hélios (or. 1927). 

Moret (Emile-Jcan-Francis ingénieur. de |a 
marine, 6, rue Antoine-Chantin, Par 
Seine), L. Arts et méliers (or. 1933-1934). 

Moret (Louis-Alphonse), préposé chef « 
8S, avenue de Paris, Choisy-le-Roi !s 
L. La Démocratie maçonnique (\ 
secrét. 1929-1951). 

Morelle (Maurice), 
Richard-Lenoir, Paris 
Chaine d'union, 

Morgenstern (Maurice), docteur en mé 

1, Square La Bruyère, Paris (9%) (= Ù 

L. Paris, L. Locarno (fond.). 


NOTE 


ies 


1 


AVI 
ect lt 


im 


13°, cormmi e de 


archilecte, 16 
(Seine), L. Anatole France 


, 


représentant, 4 ! 
(ie) (Seine), L. La 


Morhange, 319, docteur en médecine, { bi 
due kRoux-de-Brignolles, Marseille (B 
du-Rhône). 

Morhange (Paul-Jacob-Léon), négociant. ] 
Saint-Marc, 13 (Seine-inférieure), L. \ 
(or. 19936). 

Morice (Auguste), 18°, commerçant rue 
Magny, Limay (Seine-et-Oise), L. Liberté 
par le travail (or. 1930-1940). 

Morin {Emile-Adolphe), 189, lieutenant! | 
retraité, L, Volney de Laval (May 

Morin (Ernesl), 18°, directeur général 
hôpilaux du Havre, 55 bis, rue Uustai 
Flaubert, le Havre (Scine-Inférieure), L. Les 


3 H. (vén. 1925-1927), Ch. Thémi: 
Morisot (Camille), 00, retraité, Sain!-Bron£t 
les-Fossés (Haute-Marne), L. Le Roc (% 
1933). 
Morisse (Louis-Narcisse), caissier comp 
3, rue Jacques-Cœur, 1e Havre (Sein li 


Lip 
If ant 


ricure), L. Les Deux hémisphères (1 
1931-1934). 2 
Morlat (Gabriel), employé des postes, 1 


graphes ct téléphones, Vichy {Aiier!. 
Cosmopolite (secrét. 1937). 
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Saint-Nicolas, 


#, ris M | (Armand), 3, avenue 
: É Science ct So- 


M. ; ‘Alpes-Maritimes), L. 
secrét. 19%). 
rue \ \f |), instituteur 


retraité, Meillon- 


L in), L. L’Amitié fraternelle (grand 
x harles-Alphonse), 319, patron coif 
L, ; “‘), rue Dauphine, Paris (6°) (Seine), 
vén. 1932). 
° érard), professeur au collège, rue 
L. ; 5, Melun (Scine-et-Marne), L 
d'Iliram (secrét, 192 
\ | conirel { 
Berthelot, L) RI 2 
Liberté (or. 1922 
\ n), 18°, maîlre tailleur, 7° colo 
nl Frantz-d'1 À LE K 
Ch. Françai d'Aq i ( 
] . 
« 1 profs il adi V 
nont-Ferrand l'uy-d Dôrm: Ci 
{ G L, Les Enf s 
\ominiq Anton T { di 
1, boulevard Roi-lét A ) 
I Ernanc | ) ija M { { 
\1 18°, juge de paix re 
Loit TE L'it istri h 
rente EL LE 1 in 
1031 
| | ( Ï 
| Ï L, À 
J-Abraham 
è Villeur! AL ] | 
Aammili { 
1» 1 Il 
R { { urht } s 
Da | 180, docteur I ‘ 
Il La R l = 
L, LI l 
Ir { l A 
| f (ha to.T I 
À 1997 
4 1 ing'én E, à ( 
, L | >) 2 » I ‘ L. A { M 
| Il 
: iste), 309, a ù bourg 
L. Frèr ret 
1 5 {So, anliqua I Tel IV, 
| I Le 1 il du 


1 {) D ( Alpes à (rer | 
LL a A! ré t. 4920-192 
i \ I Louis-Francois), 1809, mails 
N { | , T1 à 111 . Ui 
S ( Le LE, EL L ; HI. 
L'i i nd fet } 
st 6-01 [ CA, I ni 
l , L. Fra!lernilé vendéenne. 
I À l is), 2%, jnsi 


uleur retrailé, 
3 s (Alpes-Marilimes 

, Travail r. 1952-1933 
S , à lPaul-Louis), 18°, professeur, Antibes 
| 


Marilimes), Ch. Science et Solidarité, 


iu, Anltibk 


t Sol! 


b . 1 Juies-Emile), 300, instituteur, # 
| Blanche, Epinal (Vosg: L. Fra 
nt. rlace { vosgienne. 
\ ) Albert-Gabriel, 219, instituteur re- 
Lizy, par Anzy-le-Châleau Aisne), 
r { Les FF, du Mont-Laonnois Î d élo- 
d 1929), I. Les FF. du Mont-Laonnois 
1950-1937 
M René-Marie-Joseph), instituteur, rue 
de Ja Comédie, Neufchâteau (Vosges), L. 
1 hise et Solidarité (or. 1992-1933). 
| M iux (Louis-Frédéric), 18°, négociant, 
LL I 1 Lycée, Roanne (Loire), L. Ecossais 
l vén. 1923, or. 1922). 
Broingt- M (Edouard), commis principal des 
toc (Or. | télégraphes et téléphones, 88, rue 


Marseille (Bouches-du-Rhône}, L. 
nplable, Union (secrét. 1955). 

ne-Inie Al Maurice), représentant de commerce, 
3 . de Watlignies, Paris (12) (Seine), 
; fond.), 
€. A a Paul 180, 


corroyeur, Grande-Rue, 


Jura), Ch. Sincérité Parfaite Union et 
Amitié, 








Moulin-Traffort (Marius), 18e, 
cien du commerce, Mars! 


Rhüt )}, L. La Réunion 


M: L {LA ] m 
de g2ndarmu retraité, 7, 
gnac (Charente), L. Les Ami 
1928, or, 1935 

M R 
quai de Ricl u, B 
à l S ] | ] 
ro L. La ( ir 


mai! J5 i I! 

\ ilaule-Ma "a | 
M David f) , P 

s B | r-Rh ] 
Mouthon {Jérüme-Victor 

rue  Notre-Ham e-Nazart 

S L. Et R 


Mau Pau!-Il | 
179, bou rd 1 ] 
L. Cm \ 

Mouton (Lou J 1 
rhes et télé; Ù 2, ruc d 
Montzt 1 (S , 
1931-1935 

De Mcuzy (Louis-J ph d 


cine, traverse FPatonneau, 

ches-du-Rhôn jn 

sis (secrét, 1936). 

Moynat François), 91 an 
Fhonon-les-Bains 
nir du Chabiais 

Moynet (Raymond 


s 


hon 
Daniel 


tide-Briand, Bordeaux, L $ 
réunies (secrét. 1932-1953). 


TAT FRANÇAIS 


officier nu i- | M se, ] | 1, 
ile (Bouches-du- | S \ | th s. Br ER 3 
\ 1 1% 19 . 
L 1] M \ 18 } 
ru d' { 1] ñ h g La 
L > 3 ‘ 
Î i l K |- 
] t 57 |. M [44 
( \ 
l = 


| KR \} 6 
| ‘ 
7 | { HA 
r d \! « 
| 
La \ } 14 
la 
‘ t I 
1 : t 
1 n , 
. ’ 
‘ [ | ] 
[ 
| 
r 1 
! n 


| Nad M Aug | \ 
) , L il À | . > L l } | à M 
| exp 
it, cou \ N velen A1 ira 1# 9 
incérité 1 Û | des Panoyoux, Paris, L, Fraternité des ; 
I < 
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Na n Fa | iso, directeur d'école 4, 
rue des Jeuneu Paris (2) (Seine), L. Fra 
t lt t { 1! ‘ 

Nail : chef de district | di 
chemm le fer de l'Etat, 77 10 « P 
el t-] ibet, € | 1! Ma s, à we) 
da! in 14 19 

Narn IX (1 t-Pr Airnal de 

; ( l Ne i H Sein 
nf L. Emanci] 1] 
er 19 

Na l | I 15 [ d { l 
f [ \ I j, Lin Ha 
Vi ( A Ù 

Na (; ' # Ï Î 
[E ( ] 

10 

N | All {x de Lx { 
{ R Au 

Na \ 1 set Il 
Il | \ \ 1] 

N ] mi} 1! { 

{ « Le à 1) ] | 
ju 

Nard l i KR 
(Vo LL 1 Ï > 0 D) 
la Va N 

Nardy \ l | 

= 1 L | 
Satin M I L P 
{ to 
Na 1 (J ] [l : 
Î { Lo Plum Pa 
ris (! 1 \ 1, Châ M 
Ma L, D [ iQ Ut 
0 J 

Na k André-M lo r lroit 
4,1 [ lard-Four l {où seint 
L. Fran Arai! (or. en 1928), 

Na Francois), 31°, instituteur retraité, Vil 
Iencux ur-Lot (Lot-ct-Garon , L. Esn 
rance et Fraternité (or. 1937 6 

Nassi Pierre-Francois), instituteur,  Vill 
Heu Lot-ct-Garonn Ch. La Vraie Frater 
nité (chev. d'éloq. 192 

Nathan Alex , Courtier de change, 90, ru 
de la Madeleine, Thorigny (Seine-et-Marne 
L. Paris fond. 31°"mars 1926 

Nallan Larrier (Eugène-Georges-Pierri {so 
avocal, 69, rue de Rome, Paris (S) (Scine), 
L. Fraternité des Peuples 

Natlan Larrier (Claude-Jean-Gcorges avocat, 
9, rue de Luynes, Paris (7€) (Seine), L. Phi 
losophie pos tivt lc jud, 19439-19536 

Naud (Georges Prosper , secr, de contentieux, 
o, luc Auguste-Bartholdi, Paris (1% seine), 
L. 1793 (bibl. 310 1933). 

Naudin (Eugèn propriétaire, Janville-sur 
Juine (Scinc-et-Oise), L. Floréal (secr. 1936). 

Naudon (Adam), 300, instiluteur retraité, Lou 
zZignac (Charente-Inférieure). L. Union réta 
blie (hon, le %1 décembre 19%) 

Nauer (C.), to négociant, 60, rue du Stand, 
Genève (Suisse), 


(A Suivre.) 


00  — 





Liste des fonctionnaires et agenis civils ou 


militaires, membres des sociétés secrètes, 
ayant souscrit une fausse déclaration. (Troi 
siéme list 


Agucncau (Pierre), commissaire de police à 


Rabat, A. appartenu à la loge n° 505 « Le 
Soleil du Gharb té. L.). 
Bacon (Louis-Charles-Gabriel). commis d'ad 


ministration principal de fre classe de Ja 
marine, À appartenu à la loge « La Chaine 
d'Union » 1927 

Berthelot (Maurice), inspecieur de police spé 
Ciale. A appartenu à la loge « Les Francs 
Clfevaliers de Saint-André d'Ecosse ct la So- 
lidarité réunies ». 

Boulv (G sénateur, maire de Saint-Vaiérien 
(Yonne), A appartenu à la loge et au cha- 
pitre « Le Réveil de l'Yonne 

Carraud (Eugène-Simon), capitaine d'artillerie 


à Nimes, A appartenu à la loge L'Union 
africaine Oran (G. O.). 

Giraud (Carmille-Jean), préfet, directeur des 
affaires départementales de la Seine, A ap- 


partenu à la loge « Les Artistes réunis », 


Limoges (G. 0O.). 
hal (Joseph), professeur de sciences au 


La 
collège de Thiers. A appartenu à la loge 


« Les Enfants de Gergovie » de Clermont- 
Ferrand (G 


0.) 

















Lespine (Louis), inspecteur du contrôle des 
chemins de fer à Paris. A appartenu à la 
loge « La Démocratie charentaise et à la 
loge « Les Démophiles de Tours » (G. O.), 


Million (Marcel-Julien-Marie), officier d’admi- 
nistration principal de la marine. A appar- 
ter | La Réunion » de Toulon 


loge 


Gr. 0 
Noureddine (Lhaci “omimissaire de poli 
ile au £ des 7 rnements gé 
IX à A appartenu à la loge « Vic 
tor Hugo G. O | ; 
— 4 06 &— 
Ri it tu Journal ofliciel du 12 août 
1911 ge 441%, 2 COQ! : 
M KR | (Romain), instiluteur à l'école 
l2 garcons du ilevard Saint-Maurice, à Li 
il [ i 101 parn les auleurs d 
fa «| l 3 11 s au Journal off! 
ciel 1 12 t 1011 
Li à Cl qu lentifiait pas avee 
| R \ nt à Grande Loge 
| le grade de 18 
M. Martin (Clément-Roger), instituteur A 
Es] BE Pus-de-Dôm a figuré à lort parm 
fau déclarations publiés au 
Journal officiel du 142 août 19%1. 
Il a élé « li qu'il ne s’identifiait pas ave 
Martin {Clém ippartenant à la loge « La 
LOsInopo le Vichy 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 





Conseil d'Etat. 


secrétaire 


I “arde des sceaux, ministre 
d'Etat à la justi président du conseil d'Elat, 
Vu la loi du 18 décembre 1910 et le décret 


du 7 janvier 1911 sur de conseil d'Etat; 
Vu l'avis du vice-président du conseil d'Etat 
délibérant avec les présidents de sections, 


Arrètc : 

Art. fer, — M. Pierre Landron, auditeur de 
{re classe au conseil d'Etat, est nommé maitre 
des requêtes au conseil d'Elat, en remplace- 
ment de M. Theis, mailre des requêtes au 
conseil d'Etat, mis hors cadres pour exercer 
fonctions d’inspecteur général de l’admi 
nistration en Algérie. 

art. ? Le vice-président du conseii d’Elat 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, 


les 


le 17 septembre 1941. 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


No 3825. Algérie. Décret du 10 août 1941 
régiant définitivement le compte adminis- 
tratif du budget des territoires du Sud pour 
l'exercice 1936. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

le rapport de l'amiral de Ja flotte, mi- 
nistre vice-président du conseir, du secrélaire 
d'Etat à l'intérieur et du ministre secrélaire 


d'Etat à l’économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du 24 décembre 192 portant orga- 
nisation des terriloires du Sud de l'Algérie 
et instituant un budget spécial et autonome 
pour ces régions; 

Vu l’article 8 du décret du 30 décembre 1903 
portant règlement d’administration publique 
pour l'exécution de l'article 6 de la loi du 
24 décembre 1902: 


Sur 





Vu le décret du 1% août 19955 por 
glement d’administration publique sur : 
1 


nisation administrative 
toires du Sud de l'Algérie; 





Vu le décret du 25 mars 1924 
l'article 10 du décret du 14 &oût 1%; 
qui concerne le règlement des comp{ 
nistratifs des territoires du Sud; 

Vu l'avis du conseil de gouvernem 
date du 22 novembre 1910, 

D 5 
Le budge! des tent s du Sud 
| 1956 lt d ivermment fix 
$S 1er l'iralion des recelles 

À 1er, — roi l jui 

U prof t des tler1i res du sud ur 
{ L'EX 1036 nt arrél Hiforn 
au tableau innexé, à la 
EORRIC HO Gi smivensrteite cas 32 . 

Les « budes | 
territoi du Su If s 
sur le mème ex è jusqu'à 
l'époque de sa clôlure sont 
fixe P'tite ts eee d ‘ 1.28 

Les voi ho du bu 
get de; terriloires du Sud de 
l'exercice 1936 sont arrèlés à la 
méme somine 

Et :es droits el produits res 
lant à recouvrer à....... ses 1.252 

S 2. — Firalion des crédits. 

Art. 2, — Les rédils montant en: 
PSP Ten VO ET ee 30.893.212 
ouverts conformément aux f{a- 
bleaux A et B ci-annexés pour 
les Gépenses du budget des 
territoires du Sud de lJ'excr 
cice 1936 sont déduits ainsi 
qu'il est indiqué au tableau 4 
précilé : 

{fo D'une somine 
ME Linie 2,943.548 
non consominée 
par les dépenses 
constatées à la 
chargs de l’exer- 
cice 1936 ct an- 
nulée définitive- 
nent: 

2o Dune somine 
7 DÉRÉP PENSER PRES ANR 192,517 sù 
représentant les 
dépenses non 
payées de lexer- 
cice 1936 qui, con- 
formément à larti- 
cle S ci-des:s us, 
sont à ordonnan- 
cer sur les bud- 
gets des exercices 
vouranis. 

Ces  annulations 
de  crédils, mon- 

ensemble à... —— 


{ant 


sont et demeurent divisées, par 
services et par chapitres, con- 
formément au tableau 4, 


Par suite, les crédits du 
budget des territoires du Sui 
de l'exercice 1936 sont défiai- 
tivement fixés à la somme de 
27.816.977 fr. 44, égale aux 
payements effectués. Ces cré- 


dits sont répartis conformément 
au même tableau A, ci........ 


et militaire 4 


3.076. 2! 


_ 


27.816.907: 


4 
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$ 2. — Firation des dépenses 


art. 3. — Les dépenses du budget des 
territoires du Sud de l'exercice 19% cons- 


tatces dans le comple rendu par le gou- 
vi w général de f'Algérie sont arrêtées 
c rmément au tableau A, ci-annexé, à la 
€ déssscossssossssssose ss + 27.919.694 89 
[ payements effectués sur 
! ‘me budget jusqu'à l'épo- 
le sa clôture sont fixés à. 27.816.977 44 
I s d ses restant à 
pa Loocoess soc oneses ses ce 132.717 45 
Les payements à effectuer pour solder {les 
dé es du budget des territoires du Sud de 
l'exercice 1936 seront ordonnancés sur les 
fonds des exercices courants, selon les règles 
] par le décret du 16 janvier 1902. 


£ 4. — Firalion du budget des territoires 
du Sud. 


A . — Le résultat du budget des terri- 
t du Sud de d'exercice 1996 est définitive- 
ment arrêté ainsi qu'il suit: 
Recettes fixées par l’arti- 
gle 2... NS Eee SPAS 31.280.905 30 
e nents fixés Dp l'arti- 
le S:icssetness vs Résa he « 27.816.977 44 


Excédent de recettes... 3.163.327 86 


A ». — L'excédent de recettes fixé par 
l'article précédent à 3.463.327 fr. 86 sera, c<on- 
f nent à l’article fer du décret du 12 avril 
qu iffecté au fonds de réserve spécial des 
res du Sud, 

Art. 6. — L'amiral de la flotte, ministre vice- 
] lent du conseil, le secrétaire d'Etat à 
] icur et le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais et inséré 
au Journal officiel de l'Algérie. 


Fait à Vichy, le 10 août 191. 
PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
L'amiral de la flotte, 
unistre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 


+0- 





Nos 3959 et 3960. — Décrets du 14 septembre 
1941 soumettant à retenue certaines indem- 
nités. 





SR Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

S'1> le rapport du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 

Vu la loi du %3 avril 4941 sur l'organisa- 
tion des services de police en France; 

Vu le décret du 23 avril 1941 sur les trai- 
lements, les cadres et les grades des person- 
nels de police; 

Vu l'article & de la loi du 14 avril 1924, 
pe va par l'article 1er du décret du 20 juin 
024 « 

Le conseil d'Etat entendu, 





Décrétons : 


Art. fer, — L'indemnité accordée par 


] | 
décret du 23 avril 1941 aux in pecleurs de 
la police nationale ayant la qualité d'off 
Ccier de police judiciaire est soumise À !a 
relenue pour le service des pensions vil 
Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat À 
}’ FE ‘ 
lint ur el je ministre secrétaire d'Etat à 
mie nalionale et aux fina 
hargés, chacun en ce qui le 
l'exécution du ent décret, q sera 
au Journal officiel de V'Etat frar 
Fait à Vich e 14 <’ptembre 1941. 
PH. lÉTAIN 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
Le ministre Secrétaire d Etat à l'inte rieur 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre & retairt L'Etat 
à l'économie nationale et aur financ 


YVES DOUTHILLIER, 


= — D  — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du ministre ‘rétaire d'Etat 
à l'intérieur et du ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 


Vu le décret du 9% mars 1941 relatif À 1a 


situation des officiers intégrés dans les cadres 
de la police nalionalc; 
Vu l'article 1er du d'eret-loi du 30 juin 19% 


1’ 


modifiant l'article 4 de la loi du 14 avril 191: 
Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 


Art, fer, —  L'indemmnité 
accordée par le déeret du 24 mars 1951 aux 
officiers intégrés dans les cadres de la po'ice 
nationale sera soumise à la retenue pour le 
service des pensions 


compensairic 


civiles. 


Art. 2 — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intérieur et le ministre secrétaire d'Etat à 
l’ finan at 


l'économie nationale <€t aux 
chargés, chacun en ce qui le roncerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais. 
Fait à Vichy, le 14 septembre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 


YVES BOUTHILLUER, 





OS - —— 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


4 à 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 


Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 novem- 


bre 1940 relative au pouvoir d 1 tution 
de l'autorité supérieure, aux délégation f 

ciaies, à l’administralio lonale « aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 


28 juin 1941; 

Considérant qu'à la suite de la révoca- 
tion du maire il n'a pas été possible de 
constiluer dans la commune d'Arignac 
(Ariège) une municipalité apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les aflaires communales, 

















Arrèle 
Ari, fer, — ] Ù | mun 1 « la com- 
nunti d'Ariz \ st a 1 
\ : x 
1A \ } | 
hab 1} ner jue 
Prés ni M { , | 
UM \ 
4 ME ' \ 1 
Ï i À 1” 
Con } 1 { } de !a 
I ] Ï , \ est 
l 
\r 
\ ter Le nuit n- 
le } l \ ’ 
US 
art 2, - I! li 10 
le 1 i Î | in 
DE ju I In [l ] ‘ = 
4 
P nt: M M mem 
MM. 1! { 4 l } 
A } | )r t de l'Aud t 1 de 
i "A 
Fait à Vichy, le 17 Ù 1431 
F1 | 
Considérant qu'à la éuile de la dém on 
du maire il n'a pas été poss ble de constituer 
11 1 l | ineé tTnu- 
2 1 4 \! te, 
Ta 1 
Arrèt 
Art. fer, — Le co l ruunicipal de la m- 


mune de Celles (Cantal) est diesou 


Art. 2. = Il est institué dans la commune 
de Celles (Cantal) une dé ihion spéciale 
habilitk \ prendre les 1mén d que 
le conseil municipal rt ainsi composé 


Pr jent: M. I t (Adoln! nt 
MM. à CA! Bos (Rob s 1rd 
\ ] réfet du { { de 
n j présent arrc'é 
Fait à Y [l 17 1 
LE ( l 
Considérant qu'il t pas possible de rons- 
Uluer da | ) de So M La- 
1 (Cor \ Lérer, 
f (fa ht 


Arréte 


Art. fer, — Le conseil municipal de Ja com- 


mune de Saint-Merd-de-Lapieau (Corrèze) cel 
dissous. 
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dits Ménard 

Art. 2, — ]l est institué da la CcomiInun 
de Saint-Merd-de-Lapleau (Corrèze) une délé- 
gation <péciale habiliée à prendre les mém 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
£omposet - 

Président: M. Trousé: Henr retro bre 
MM. Or'ioguet (Camille); Sialve (Antoine) 

Art. 3 Le préfet de ln Corrèze est harsé 
de l'exécution du présent arrété, 

Fait à Vichy, le 17 septembre 1951. 

PIERRE PUCIEU, 
cames 

Con-idléra il qu'en ra l des di CE iotis 
existant dans son sein le conseil Jounicipal 
de ja commune de Calacuccia (Core ne peul 
assurer, de facon satisfaissnt la gestion di 
affair: cotninunal 

Arrêle 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja com- 
Mmune de Calacuecia (Cors:) cest diésous. 

Art, 2 — Ji est inélitué dans la commune 


de Calacuccia (Corse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mémes décisions que 
de conseil municipal et ainsi composée : 
Président: 
bre: MM 
{Joseph}. 


M. 
Parc 


Negroni Dominique); mem- 
ioni (Jean-Marie), Castellani 


Art. 3 Le préfet de ‘a Cors est chargé 
de l'xéeution du présent arrété, 
Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 
PIERRE PLCHEU, 
és 


Considérant que le conscil municipal de la 
tommunce de Reslineclières (Hérault) n'apporte 
pas une aide elficace à Fœuvre de rénovation 
palionale, 


Arrête, 


jer, — Le conseil municipal de la com- 
de Reslinclières (Hérault) 


Ar! 
muni: 


est dissous, 


Art, 2, — ]1 est institué dans la commune 
de Restinelières (Hérault) une délégation spé- 
ciale habililée à prendre les mêmes décisions 
que le conseil municipal ef ainsi composée: 


M. Tesse 
(Emile), { 


Henri); membres: 
‘arrière (Gralisn). 


Président : 
MM. hormain 

Art, 3. — Le préfet de :'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 17 septembre 1941. 


PIERRE PUCHEU, 
Considérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein le conseil municipal 


de la commune de Creissia (Hérault) ne peut 
assurer une gestion convenable affaires 
communales, 


des 


Arrèle : 


Art, der, — Le conseil municipal de Ja com- 
mune de Creissan (Héraul!} est dissous, 


Art, 2. I est inélilué dans la com- 


unc de Creissan (Héraull) une délégalion 





\ 
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péciale habilitée à prendre les mêmes dé- 


cisions que le conseil municipal et ainsi 
Composé È 

Président: M. Teissier (Jean); membres: 
MM. Calmes Alban), Viste (Marius), 

Art. 3. — Le préfet de l'Hérault est chargé 
de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vi:hy, le 17 septembre 1941. 

PIERRE PUCHEU, 

Considérant qu'à Ja suite du décès du 
maire il n'a pas élé possible de constituer 
danss la commune de Saint-Martin-d'Oney 
Landes) une municipalité aple à gérer, de 
facon satisfaisante, les affaires commu 
hales, 

Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Martin-d'Oney (Landes) 
est dissous, 

Art, 9, — 1 est inslilué dans la commune 
ae Saint-Marlin-d'Oney (Landes) une délfga- 


üon spéciale habilitée à prendre les mêmes 


décisions que le conseil imunicipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Vives: membres: MM. Luc- 
bernet (Gabriel), Martiens (Jean-Baptiste), 
Dubois (François), Garbay (Lucien). 

AN, à Le préfet des Landes est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 16 septembre 1911. 
MIERRE PUCHET, 
es 
Considérant qu'en raison des dissensions 


existant dans son sein le conseil. municipal 
de la commune d'Aizanville (Haute-Marne) ne 
peut assurer, de facon salisfaisonte, la gestion 
des affaires communales, 


Arrèle : 


Art. fer, — Je conscil municipal de la 
comanune  d'Aizanville (Haute-Marne) est 
dissous, 

Art. 2, — J} est insütué dans fa commune 
d'Aizanville (Haute-Marne) une délégation 


spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi € -- 


posée: 

Président: M. Chalmandrier {Alphonse}; 
me bres! MM. Cornenux (Ernest), Guerber 
(sean). 

Art. 3, — Le préfet de la Haute-Marne est 


chargé de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 16 septembre 1931. 
PIERRE PUCHEU, 


| 


Considérant qu'it n'est pas possible de cons- 
tiluer dans la commuze de Lucenay-l'Evèque 
,Saône-ct-Loire) une municipalité apte à gérer, 
de facon satisfaisante, les affaires commu- 
nales, 


Arrèle; 


inunicipal de la 
(Saône-et- 


Art. — Le conseil 
commune de Lucenay-l'Evèque 
Loire) est dissous. 

Art, 2. I est instilué dans la com- 
mune de Lucenayl'Evéque (Saône-et-Loire) 
ung délégalion spéciale <habilitég à prendre 


fer, 





———————___ 


les mémes décisions que le conseil muni 
pal et ainsi composée: 

Président: M. de Ganay; membres: MM, 
Dureuil (Simon), Rousselet (Paul), 

Art. 3. — Le sous-préfet d'Autun est hargé 
de l'exécution du présent arrêté, F+ 

Fait à Vichy, le 16 septé mbre 1941, 

PIFRRE PUCHEU, 
mere 

Considérant qu'en raison des dissensione 
existant dans son sein le conseil municipal 
de la commune de Bonneval-Tarenlaise (Sa 


voie) ne peut assürer, de façon satisfaisante, 
la gestion des affaires communales, 


Arrcic: 
Art, fer, — Le conseil municipal de la 
connpnune de Bonneval-Tarentaise (Savoie) ect 


dissous, 


Art. 2, — ]j est instilué dans la commune 
de Bonneval-Tarentaise (Savo: une délégas 
tion spéciale habilitée à jm les mines 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Beroud (Marcel); membres! 
MM. Carret (Jean), JIyvoz (Ernest), Lécr 


\ 


(Francois), 


Le préfel de la Savoië est chargé 
du présent arrêté. 


Art. 3. — 
de l'exécution 
Fait à Vichy, le 16 seplembre 1931. 


PIERRE PUCHEU, 


— 8 $— 


Par arrélés du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur en date du 47 septembre 1944, 
Lx composition de la délégation spéciale jus: 


liluée dans la commune de Rowède (Cha 
rente) est modifiée de la façon suivante: 


Président: M. Frugier (Mavwrice) ; membres: 


MM. Grosland (François), Fort (Jean). 
M. Boulou (Jules) est nommé membre de 
la délégation spéciale instituée dans la com- 


Montaut (Pordogne), en r'rmpla- 
M. Blanchet, démissionnaire, 


de 


de 


une 
cemert 





 @ &- 


Conseillers d'arrondissement. 





Le ministre secrétair: d'Etat à l'intérieur, 

Vu Particle fer de Ja Joi du 14 novembre 
1910 relative à la démission d'office des con- 
seilléers généraux, conseillers d'arrondisse- 
ment et conseillers municipaux; 

Considérant que M. Ronin, conseiller d'at- 
rondissement du canton d'Heyrieux (lsere), 
est hostile à l'œuvre de rénovation halig- 
nale, 

Arrôle: 

Art. 4%, — M. Ronin, conseiller d'arron- 
dissement du canton d'Heyrieux (Isère), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc 
tions. 

Art. 2. — Le préfet de l'Isère est chargé 


de l'exécution du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 17 seplembre 1951. 


PIERRE PUCHET, 








+0 + 
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Maires. 
P “èté du ministre secrétaire d'Etat à 
Jin ir en dale du #6 seplembre 1941, pris 


ilion de Ja lei du 16 novembre 1940, 
Pierre), ingénieur est nommé 
de la ville de Sainñni-Nazaire (Loire-In- 


li ! en remplacement d: M. Blancho. 
2 
—9 à —— 

] istre cecrélair l'Elal à l’intérieur, 

: ] er de ‘a loi d 52 : Q£ 

\ \ e de a loi du 28 juin 1941 
modifiant l'article 4 de ja Jai du 16 novembre 
1910, U,e au pouvoir de substitution de 
J'au lé supérieure, aux délégations spécia- 
Ve à l'admmnistration canionale et aux éerré- 
aires de InAairie, 

dérant que M. Ronin, maire de ja com 

mi le Saint-Pierre-de-Chandien (Isère), est 
die l œuvre de rénovalion nationale, 


dut fer — M Rouin, inaire de la commune 


de Suut-Picrre-de-Chandieu (Isère), est dé- 
déthl-stoihaire d'offi: è di: rs f 1h lions 
art, 2, — Le préfet de l'Isè st chargé di 
lesécution du présent arrélé, 
Fait à Vichy, le 17 septembre 1911. 


IIÈERRE PUCHEU, 





MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 





N° 53579, Décret du 22 août 1941 relatif 
aux déclarations à faire devant le juge 
de paix par les prestataires de réquisi- 
tions allemandes n’ayant pas donné lieu 
à délivrance de bon ou de reçu, et par 
les témoins desdites réquisitions, 


Nous, Maréchal de France, 


francais, 


hef de l'Etat 


Sur je rapport du garde des sceaux, mi- 
nisire secrétaire d'Etat à la justice, et du 
secrétaire d'Etat à l’économie na- 
bonale et aux finances, 


Décrétons : 


Art, 1er, — Les juges de paix sont tenus 
de recevoir les déclarations faites sous la 
foi du serment par les prestataires de ré- 
quisitions allemandes exercées dans leur 
ressort qui n’ont pas donné lieu, de la part 
les autorités requérantes, à délivrance 
d'u bon de réquisition ou d'un recu, ainsi 
les témoins produits par eux. 
Le “ontenu de-ces déclarations sera précisé 
par des instructions du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 


que elles 


Art, 2, — Le juge de paix devra recevoir 
ls déclarations susvisées dans les q'- 
fante-huit heures de la demande qui en 
“irx été formulée à son greffe par les iz- 


Me mo 
sresses, 


Art, 3. — A l'issue de la prestation de 
strment, copie du procès-verbal des décla- 
'ôllons faites, dûment signée par le magis- 
lat, sera remise au prestataire qui la join- 
tra à la demande de. payement qui sera 





établie et transmise dans les conditions 
precisées par les instructions en vigueur 
en maliére de reglement des réquisitions 
ilemandes, 

Art. 4, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et le ministre 
secrétaire @'Etat à l’économie nationale et 
aux finances sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne de l'exécution du présent 
décret. qui sera pub au Journal officiel, 


Fait à Vichy, le 22 août 1941, 
PH. PÉIAIN 
Par 1] Maréchal d France 


français: 

Le gard des sceaur, 
secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARKTHELEMY, 


aunnaistre 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—Ét 0. 








Percepteurs. 
Var arrété du conseiller d'Etat secrétaire 
général pour Îles finan publiques en dati 


du 26 août 1941, M. Elou:-ard, percepteur de 


2e classe, 2 échelon, à Moncestiés (Tarn), a 
été nonmé en la méme gaalité à Rians (Var 


nécessité de <corvice), 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 





Comité national d'urbanisme, 





Le délégué général à l'équipement national, 

Vu la loi du 6 avril 1911 relative à l’équi 
pement national et, nolarament, les articles 4, 
S, {0 et 13 de ladite lai: 

Vu le décret du 26 mai 19841 relatif à Ja 
coordination des services a’urbanisme et, no 
laminent, l’artic'e 4 dudit décret: 

Vu l'avis exprime resp? ivement les {er jui 
let et 22 juillet 1941 par 1: ministre secrétaire 
d'Etat à l'iftérlour, et var le secrétaWe d'Etat 
à l'éd'ication nationale et à la jeunesse, 

Arrête 

Art. er, — Sont nominés pour frois ans 
membres du comité national d'urbanisme: 

M. Latournerie, conseiller d'Etat. 

M. de Segagne, ! 
seil d'Etat. 

M. Marchandeau, maire de Reims, 

M. Villivrs, 

M. Prost, urbaniste 
pourri ètre = ippléé par M. 


maitre jee eauéètes au ron 


maire de Lyon. 
qui, en ag d'absence, 


Remaury, urba 


niste. 
M. Marrast architecte 
Le président de la socifié française des u 


bani:tes, M. Greber. 

M. d'Espérer, archivist 

M. Auguste Perret, 

Art. 2, — Le directeur de l'urbanisme, de 
la construction immobiliñe et de l'éqinpe- 
ment sportit à la délégation générale à l'équi- 
pement national est chargé de l'exécution 
du présent arrété, 

Fait à Paris, le 31 juilist 1941. 

FRANÇOIS LEHIDEUX, 
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Comité d'aménagement de la rêgion 


parisienne. 
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arrèle 

Art, er, — Sont nommés, pour trois 4, 
membres du comité d'aménagement de ‘a 
résion par!stenn 

M. Puret, mañthi des requête iu ‘ol I 
l'Etat 

M. Pierre Champion, maire 1 No: r 
Marn». 

M. Seignetle, matre de Saint-Gem n 
La 

M P t. urba t o, 
pourra tr 11» \! M l il 
ec te 

M Remaur: irhan 

Lo pt lent é ! de3 
urbani<te M. G ‘ 

M. To \ait mem | | j 
] du n { d l l le Îa 
orétectu 1 1) à 

M. Fo ! 19 ef d j 
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MAICTIAUX «l 4 ic il 
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art, 2 — L Hi 1 iux tra l la 
la rég nn p < | Il vu + l et 
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constru non ot Ï | nent 
sportif à Ja d“ \ " ! ' ne 
ment ition nt irge ] ox 1 i dw 
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Fait à Pa LA 10! 


FRANÇOIS LEHIDEUX 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 





LÉGION D'HONNEUR 


Li ct 1 l re nr l ' nt 
de for ll l | J'Elat 
à a er! 

Vu le d lu 5 ni 19.9, 

Arrêts 

Article unique = t Î iu tablean 
spéciai de :a Lé£ d'honn: | tililaires 
dont les noms suivent 

POUR GR&AND OFFICIER 
(Pour prendre rang du 14 août 1941.) 

LAURE (Auguste génér d'armé = 
mandant d'un corps d'armée en Lorraine d 
puis le début de la campagne, a déployé une 
ardeur passionnée à l’organ sation de son see- 


teur et au développement de l'esprit comba 
de ses troupes. Recevant, le 22 mal 1930, | 
commandement de l'armée chargée de la dé 











pe 


3998 


tense de la laute-Alsace, a, 


ba ailie 


pParation Œüe dans 14 C »niduile de la 
de juin 19%10, fait preuve d'un jugement el 
d'une acliv remarquables. Allaqu en 
méme temps de front et à revers, a fait fa 
à la siiualion jue dans laqu tra] 
dément trous Ji di 1Y inc ténacité 
et une énergie qu'aucune d'fficullé n'a réussi 
à abaltre, tentant de rompnr l'encerciement 
ennemi par une conlre-offensive vigoureuse, 
refusant toute idée d capilulation, animani 
di 1 volonté de résistance les éléments de 
son qua I iéral, avec lesqueis ji avait fait 
arza er Ja défense de la Br e, A été fait 
) r IC 22 juin,r?7r tant jüsqu'au bout 
\rIn à la ma COMM l'avait pres 
ecrit à toute son arm 
POUR OFFICIER 

(Pour ] 1 ral Ju ÿ juin 1931 ) 

Bi ISSON André), hef de bataillon com 
mandant ke 4°r balaillion du 47% 7 d'infan- 
t { de ba! nn 1 s pa, Qui à rCUSSI 
en }j 1 1 11} 1 fo ntr'I sui 111 » él à CIl 
fan une unité de coinbat incoinparable. 
S'élait déjà parliculièrement distingué en jan- 
vier ct en février 1940 dans la défense du vil- 
lage d'Apach, puis au début de mai dans la 
ré: d'Ilussigny-Godorange, A donné la me- 
su {il sa valeur el de ses qua tés de courage 
et d'abnégaltion dans ! combats de Ja Marne 
du 16 au 1% juin 1940, Chargé avec son batanl- 
Jon de tenir sans esprit de recu village de 
Dormans, a réussi par son excimple à exalter 
l'ardeur de sa troupe qui s'est sacrifice jus- 
qu'au dernier homm Complètement encer- 
€ privé de tout ravitaillement, sous un bom 
bardement d'artillerie et d'aviation incessant. 
n'a pas Ja l'ennemi, malgré ses nombreu 
ses allaques, entamer la position qu'it avait 


mission de défendre. N'a pu être touché 
ra li el a tenu jusqu'à épuisement de 


par 


ses moyens 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 9 juin 1951.) 


(Robert), sous-lieultenant au 91e 


PASOUAL 


groupe de reconnaissance divisionnaire : jeune 
officier calme et résolu, d'un sang-fro'd imper- 
turbable et ayant un très grand ascendant 
sur sa troupe, Après avoir défendu avec achar- 


nement la rive Sud de la Marne à Varennes 
et Moulins les 10 et {1 juin 1940, a réussi bien 
qu'encerclé à rejoindre nos lignes avec son 
pelolon., Toujours à l'arrière-garde, a participé 
au repli de sa division les 13 et 14 juin 1940, 
puis, avant perdu le contact de ses chefs et 
inis à la disposition le 16 juin de la 7e divi- 
sion Kuère mécanique pour couvrir à l'arrière- 
garde une colonne de chars, a rempli sa mis- 
sion jusqu'à l'épuisement de ses munitions, 
malgré de lourdes perles, Encerclé dans la 
région de Saulieu, a réussi à <e dégager de 
vive force, puis a effectué en quinze jours, 
en combattant constamment, un repli de plus 
de 200 kilomètres à travers les lignes 
m'es, avec les débris de son peloton, qu'il a 


enne- 


réussi à ramener le 3 juillet en zone non 
occupe 
ARIES (Bernard), lieutenant au 11% rég. 


d'infanterie modèle de bravoure calme «t 
d'ardente ténacité, Commandant en janvier 
4%0, dans le secteur d'Elzange, an contact 
d'un ennemi mordant, la compagnie franche 
du régiment, a réussi à porter le combat à l'in- 
térieur des lignes ennemies et à prendre sur 
l'adversaire un ascendant complet, En juin, 
après avoir luité avec toute son énergie et 
couvert la retraite de son régiment et de l'ar- 
tillerie qui l'appuyait, a, quoique blessé, tenté 
jusqu'à épuisement total de ses forces de con- 
duire hors de l'emprise allemande les hommes 
qui l'accompagnaient, en se mettant lui-même 
au volant d'un camion endommagé qu'il avait 
récupéré, 


* RLONDET (Jean), capitaine au 47e rég. d'in- 
Yanterie: commandant de compagnie franche, 
d'un courage, d'une énergie et en même 
d'un sang-froid exceptionnels: engagé le 10 
mai 1910 dans la région d'Esch-sur-Alzette, 


s'est brillamment emparg avec sa compagnie 
de la hauteur du Galgenberg qui domine cette 
Jocalité et dont les Allemands, nettement su- 
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tant dans la pré- 











né 1 ni i “diatement 

érieurs en nombre avaient immédiatem 

organisé la défense. S'y est ensuite maintenu Marine marchande, 

contre toutes leurs contre-altaques, ge — —— 

a séc & des unités de cavalerie entrées Te 

sg rc ol L'amiral de Ja flolte, ministre secrétairs 


dans Esch, et n'a quitlé le Galgenberg que 
sur ordre, après leur repli. A exécuté ensuite, 
pendant la période du 15 au 25 mai, apres 
repli sur la ligne Maginot, un cerlain nombre 
d'opéralions audacieuses et profondes pour dé- 
terminer 165 emplacements tenus Em l'ennemi 
Enfin, engagé dans ja boucle de Jaulgonne le 
10 juin, a lutté avec une farouche énergie 
pour arrêter, au Sud de la Marne, la progres- 
sion de l'ennemi qui avait passé la rivière à 
sa gauche. Ayant reçu l’ordre de se replier, 
n'a exécuté cet ordre qu'après avoir protégé le 
repli de deux batteries d'artillerie menacées 
d'être abordées par l'ennemi et qu'il réussit 
à sauver. A continué ensuite à combattre avec 
le reste de sa compagnie dans le cadre de 
son régiment jusqu'à ce que, encerclé de 
toutes parts, il ait été fait prisonnier. 


(Pour prendre rang du 12 juin 1941.) 


DUVOUX (Georges), lieutenant au 107 rég. 
d'infanterie: officier mitraiileur des plus bra- 
vés. Chargé de la défense d'un point d'appui 
sur la Marne, entre Epernay et Ay, s’est dc- 
pensé sans compter pour l'’organiser, S'y est 
maintenu du 11 au 13 juin 1910, malgré de 
violents bombardements d'artillerie et malgré 
les attaques de l'aviation ennemie, Griève- 
ment blessé par éclats d’obus le 14 juin, au 
cours de la défense de Morains-le-Petit, a dû 
subir l'amputation de la cuisse gauche. 

Les nominaïions cel-dessus comportent l'at- 
tribution de la Croix de guerre avec palme. 


Fait à Vichy, le 5 septembre 1941. 
Gl HUNTZIGER. 
SAONE TOUS à AS LE TERME: RES CONEICER 


pr mans 


MINISTÈRE DE LA MARINE 





Fonds de concours. 





Par arrêté en date du 6 septembre 1941, fl 
a été ouvert au budget de la marine (services 
de Ja marine marchande), pour l'exercice 
4941, un crédit de fonds de concours de 287.500 
francs applicable aux chapitres ci-après dési- 
Œgnés : 

Chap. 48. — Personnel des services de l’ins- 
cription maritime et personnels techniques et 
transporis maritimes.............. 215.000 fr. 


Chap. 53. — Allocations fami- 


DRE io secoienatensistiesese 2.500 
Chap. 58. — Dépenses diverses 

de matériel des services exté- 

Ac SEPPPENPE NN D FUREUR CS 5 
Chap. 61. — Frais de mission et 

de déplacement ...........sssssss 20.000 


Soit au 10lAl. ....ccccscse 287.500 fr. 


+ 0 © 





Agents administratifs. 





Par arrèté de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Elat à la marine, commandant 
en chef des forces maritimes françaises, en 
date du 16 septembre 1941, sont nommés à 
l'emploi d'agent administratif de 2 classe, 
pour compter du jour du présent arrêté: 

MM. Cren (F.-M.) et Vaillant (A.-J.), commis 
drincipaux de fre classe en remplacement de 
1M. Omnes et Le Thuaut, agents administra- 
tifs de 1re classe, admis à la retraite. 

Ces agents reçoivent les affectations sui- 
vantes : 


M. Cren à Rochefort, poste créé; 
M. Vaillant à Port-Louis, en remplacement 
de M, Le Thuaut. 


+0. 











d'Etat à la marine, commandant en chef 4 
forces maritimes françaises, 

Vu le décret du 30 septembre 1940 relatif sy 
recrutement des divers corps du personnel 
des services extérieurs de la marine rar. 
chande, 


Arrêle: 


Art, 4er, — Sont nommés pour compter dy 
jour de leur prise effective de fonclions, et 
sous réserve du résultat favorable de la vi 
phtisiologique réglementaire : 

4o A l'emploi de commis de % classe de 
l'inscription maritime : 

MM. Touret (André), agent civil de {re classe 
mécanicien d'aéronautique, en rempia- 
cement numérique de M. Blanc (G 
admis à faire valoir ses droits à la re. 
traite; 

Corre ( Auguste-Georges-Alain ), maître 
électricien de la marine, en remplace- 
ment numérique de M. Mengui, admis 
à faire valoir ses droits à la retraile: 

Madec (Vincent), second maître électri- 
cien de la marine, en remplacement 
numérique de M. Coic, promu agent ad- 
ministralif. 

20 A l'emploi de syndic des gens de mer 
stagiaire, M. Guélou, en remplacement n . 
rique de M. Bonder, admis à faire valoir ses 
droits à la relraite. 

39 A l'emploi de garde maritime stagiaire, 
M. Eygasier (Camille), en remplacement do 
M. Andréani, admis à faire valoir ses droits 
à la retraite. 

Art. 2. — Ces agents recevront les affrcta- 
tions suivantes: 

MM. Touret, à Marseille, en remplacement de 
M. Primot, mulé, 

Corre, à Marseille, en remplacement de 
M. Guiïdicelli, muté. 

Madec, à Marseille, en remplacement de 
M. Bonavila, promu chef de seclion, 

Guélou, à la Turballe (poste créé) 

Eysasier, à Banyuls, en remplacement de 
M. Paillet, 

Faute par eux d’avoir pris fonctions dans 
le délai d’un mois, à compter de la date de 
la notification qui leur scra faite du présent 
arrêté, ils seront considérés comme n'acc:)- 
tant pas l'emploi auquel ils ont été nominés, 


Fait à Vichy, le 16 septembre 1941. 
Al DARLAN. 





+0. 


Professeurs d’'hydrographie, 
Rectificatif au Journal officiel du 1% sep- 
tembre 1911: page 3937, 2e colonne, 10e lizne, 
au lieu de: « professeurs de fre classe, 4. » 
lire: « professeurs de 1r° classe, 4,000 ». 


++ 





Liste des candidats reconnus admissibles aux 
épreuves orales du concours pour le grade 
d'élève commissaire de la marine, 





MM. de Sain!t-Sleban (Pierre), 
Domages (Roger). 
Dopfler (Jean). 
Dumas (Paul). 
du Petit-Thouars (Jean-Louis), 
uervais (André), 
Gouge (Henri). 
Mole (Maurice), 
Roue (Guy). 
Salomon (Pierre). 

Les épreuves orales commenceront le jeudi! 
2% septembre 1941 à Vichy, où les candi15 
devront se présenter au plus tard à huit 
heures trente, à l'hôtel de Nice, rue Georges 
Clemenceau. 





+0 


4 























me ct 


18 Septembre 1941 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 3999 l 



























































M. Saur (Nicoas-Char Hu? ni LD ES e 
” . ï : dé. LUE “110 L LM"! 111 de | Ï r a u t uu 3 - 
MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE teur principal des forèts à Melz (Moselle) _ est | gnaux (Georses-Paul Marie dot M. Vie 
aff té sur sa de:nande 1ve rad 1 el E f \ 1: ! Ru ; \ * 
ail <sCrx d chasse il Fert 
Puy-de-Dôm IV vanisa! n - NT 
Ouverture de credits. ‘ba + _ 
M Lavaud Ja \ , Va ——"“ÿ © ©-—— 
HS 4 t 1 x \ 
I ilemminis du \ ! | | 4 (dit M 
On i9it. un crédit de 1169511 Dro int Int 
Fr 1r< 41 Pa ] | 1 1h ) 
j ! brel ! { Il ep 1911 fr { 
n | d ü ( ltur * 
1 pe he : rc dues M La } 
« nélast Î « Ï em l aé i ’ : < N \ 
U Ai 
—#@ D — i I 
[ \ . . 
l 1 i riel er du | ? | ; nitro. 
put 114,14 f ' | 
8 1 1 + © & sé j 
\ 1911 & | , 
\ - À | | 
w \ \ 
09m Re \f 
Î 
Forêts, ++ sé 
Al ‘ I M M 
lat I JS i li 1431! \! Il ; A 
\ 3 » d f 
’ s Sirasi iro-| Bas-R [1 \ 
sa derma l : crade et | ; 
111 h à \! 
! | 1OouU\ £ \ 
————— — + @ - - 
Par arrèlé en date du 1% août 1941, les affectation le nre! { ] foréts d le fai modif I nt aux 
indications du tableau ci-après, sans changement de classe ni di ] 
NOUVELLE AFFECTATION | 
GRADE sénids . | 
NOMS RÉSIDENCE Brigade | | OPSERN\ A 
actuelle lu nec | ei | Inspe Loneer\ | IIONS 
ou (l 1e! Li l 
CS NN trias | | 
| | | | 
Parc ANdArÉ) see Garde. Sahurs, maison fores- Pon'- de - l'Arche, mai 15 | Roun-sud . dues 2 sur sa demande, 
tiècre de Saint - Wau so] forestier: Au 
bourg Seine - Infé -! Rond de France 
rieure). | Eur: 
Ogier (Charles)... Garde. Saint - Pierre - en - Val, Watevilleda-Ruc mai 4 Rouen-Nord .:....6600 2 Idem 
ina son forestière de son forcsl ère des 
la Pépinière Sent Landes !‘Scine - Inf 
Inférieure), ricur( | 
Tumann (Marcel). Garde, Moloy, maison forces Vithers-le-Du H,i-01 17 Châti lor : à 3 Idem, 
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renne - de - Gros-Bois de - Vallé« seine-et 
{(seine-et-Marne). Marne). 
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mé) (non installé). | tion) (Tarn | | 
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Roger (Pierre). Tranchevent (Eugène nn : : ] résent décret ; . 
Les ca tin Pier Triau (René). gone are RE 
Convoqu individ nel, [h 1 (Pierre). Trouette (Maurice). biié au Journal officiel de VElat franc 
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Bal Jean Ga Rog S r (Robert). 
Harstue (| } Le rI { . £ 2 
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Berthiller (Anüré). Harn (Pier ligne, au lieu de : « Paul Roussel », 
Berlrand (Miche Hochet Jear « Jean Roussel », 
Bihi (Maurice Iouzi Î A1 ‘ 
Rilies (Pier | Hublard (Ma ‘ Certificat d'aptitude à la profession CE EE EC RE O5 
3 l (Je r- | : iard (Jea d'architecte. 
‘orierie \oger Jacquenun (1 | 
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Danion Jean , | Marini | (Jacques). portance le justifie, il est organisé par 
Derracq Chart | Marquel Hent No JS Décret du 17 septembre 1941 arrêté du secrétaire d'Etat au ravitail'e- 
D, À pr Red Ft 2 poriant admission à l'honorariat, ment une « Direction du transit du 
- . taillement général ». 


Demilhac-Puclaud. 
Deneuche {Lucien), 
Descamps (Louis). 
Desrotour (Jean). 
Destombes (Léon). 
Doerges (Maurice), 
Droulers tJean). 
Dubédout (Christian). 
Dupont-Dutilloy. 
Dupuy (Léo). 
Durand (Jacques), 
Durand (Pierre). 
Dussert (Jean), 
Escoffier (Robert). 
Esterez (Bernard). 
Eulliot (Lucien), 
Fabre (Robert). 
Faivre (Huguette), 
Filleux (Jacques), 
Florette (Albert). 
Fontanet (Michel), 
Fortin (Jean). 


Foucaud (Michel), 





Monasson ‘Joan 


Montagne Jean). 
Morel (Jean d 
Morelon (Paul). 
Moussie Jean). 
Moutte (Marcel), 
Nègre (Elienne). 
Nodiot (Jean 
Noley (Bernard), 
Obrv (Jean 

Oger (Yves). 
Paillé (Jacques). 
Paulin (Fierre 


Perrotel (Pierre). 
Perruchon (Jacques), 
Pertuis (Robert). 
Pelle (André). 

Pioux (Jacques), 
Plainfosse (Jean), 
Pocard (Robert). 
Poul (Jean). ‘ 
Poupart (Robert). 
Prévost (Edouard), 


\ 
4 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu ja loi du 17 décembre 1910 portant 
créalion d'un corps civil du contrôle de l'ad- 
ministralion auprès du secrélariat d'Etat à 
l'aviation ; 

Sur le rapport du général de brigade 


aérienne, secrétaire d'Elat à l'aviation, 


Décrétons : 


M. le contrôleur général de 
de l'administration de l’aéronau- 
tique Orthlich (Bernard-Joseph-Jean), admis 
lans la 2e section du cadre des contrôleurs 
généraux, à compter du 14 septembre 1941, 
ancien directeur de l'aéronautique civile et 
ancien directeur du corps du contrôke au 


jer, 


Art. 


{re 


‘.Asse 





Art. 2. — Les ports secondaires sont rat- 


tachés à la direction du transit la plus 
proche, 
Le service y est assuré, selon !l'impor- 


la 


tance et la fréquence des mouvements 
denrées : 

Soit par une annexe permanente de la 
direction du transit de rattachement; 

Soit par du personnel temporairement 
détaché par cette direction, 

Art. 3. — Les directions du transit (1 
ravitaillement général ont pour mission 
d'assurer : 

1° La réception en quantité et qua!!! 

a) Des denrées ou produits directement 
importés par le ravitaillement général; 
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L, Des deurées ou produits en entrepôt A Dijon, M. j'intendant de {re ciasse Bouin. 1 bres du comité d'organisation et leurs 
d iouane, fictif ou réel, appartenant à —— 1 à Dion mental du ravitaillement 1e collaborateurs » par: « le directeur ne se 
| mr et acquises par le ravitaillement À Fi ne M. Mondes de + doses de pon ver. les me ubr hu la commission 
Le - larire, directeur départemental du ravitai y collaborateurs du diree- 
Soit par achats amiables; ment général à Besançon. { | 
soit par réquisition ; . A Poitiers, M. l'intendant de 2 D Art. 5. — Le secrétaire d'Etat À la pro- 
> Le stockage et la conservation de ces a 0 en rouge nial du v uon l le l'exéen 
sp \ du pri lt. q à publié au 
La cession et l'expédition de ces den- Se ee ul officiel 
aux parties prenantes désignées par Fait À Vichx té ptembre 1941 
| retariat d'Etat au ravitaillement ; £ sû 
Le contrôie et la surveillance des SECRÉIARIAT D'ÉTAT PH, PETAIN 
t des mouvements de toutes den A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ] M Fra ! de l'Etat 
entrepôts de deuane ; Le 
Le contentieux de ces opérations; Li l'1 
o La centralisation de tous les éléments | N° 344, — Décret du 16 septembre 1941 lusts É 
rmation concernant le ravitaillement relatif à ia composition du comité d'or- _— 
qui peuvent être recueillis auprès des auto- ganisation de l'industrie et du com- mit. © ds liée 
J maritimes, portuaires et douanières. merce des ferrailles. indé 
Art. 4. — Les directeurs du transit sont . k " hat de lu Ne 395 Décret du 14 septembre 1941 auto- 
sous l'autorité des directeurs régio- Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat risant la chambre de commerce de Niort à 
naux du ravitaillement. français, contracter un emprunt. 
| nt les délégués du secrétaire 4’Etat Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
tailement auprès des autorités ma- | Pl duction industrielle ; \ r , > 
es, portuaires, douanières pour toutes Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant |. EN 
les questions <e rapportant au ravitaille- l’organisati m provisoire de la productis di 
ment. industrielle ; : à EREL Tr} 
Vu le décret du 4 février 1941 port 
Art, 5. — Chaque direction du transit | éréation du comité d'organisation de \ } ni 
comprend : lustrie et du commerce des ferrailies, \ 
La section des affaires administratives. DEL ! ; 
La section des affaires techniques. Dé ee É 
La section du transitaire comptable. Art, 17, — L'article 2 d et du 4f si 
La section du contrôle et de la statis- | vrier 1941 est al t pa | . 
l texte suivant: l ] Man 
entre de stockage. « Le comité d'organisation de I | ù t 
| nstruction du secrétaire d'Etat au et du commerce des ferrailles con prenu \ " 7 , 
ravitaillement fixera les attributions de ce& « Un directeur ponsable, M. Champeix 
diverses sections. (Louis), n 
: «Une commission consultati omposCe 
Art. G. — Les cadres des directions du de six membres : MM. Barres (Félix), Char À ( I 7” 
t sont les mêmes que ceux ds dir tron (Paul), Maisonneuve (Antoine), R e 
t départementales du ravitaillement | hiep {Andre Schmitt (Adrien), Sciandra + 
gentral et sont régis par les mêmes dispo- | {Marcel}. 
SIUONE, « Le directeur responsable est charge 
Art. 7. — Le ministre secrétaire d'Etat | ‘es fonclions et dispose des pouvoirs all: js 
& iomie nationale et aux finances et bués a æ “ Haute d + gant ms prof s it ir f! ) } é 
le secrétaire d'Etat au ravitaillement sont | PE parue RER Sn be : 
( gés, chacun en ce qui le concerne, de sc TE ne ce " dure FOR: dé | f 
} , + : : sonne e inausirie @b Qu ComInercé ] 4 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- À hit 06 nun | de tons 
blé au Journal officiel. LD CS D | 
sures qu'il juge indispensables en "na \ 6 p.1 "1 at 
Fait à Vichy, le 16 sept mbre 1941. tière technique, économique ou ) le, . : À " 
PH. PÉTAIN. « Il représente la profession dans si \ de a 
Par le Maréchal de France, chef de V'Etat | "PPOrts avec lous les organismes pub til ét : 
inçais : > et privés, français ou étrangers 
Le ministre secrétaire d'Etat « Il peut en ouire assumer la direction À : e. 
à l'économie nationale et aux finances, efTes UN - des Orpanisimes € rs sun de ne 7 
YVES BOUTIILLIER. ture technique ou commerciale que les 
LR ns we entreprises de la prof m constitueraient 1 
Le secrétaire d'Etat au ravitaillement, pour améliorer la qualité et l’économ j Ê APE £ 1 
PAUL CHARBIN. leur production. | 
RE EL de à. “if « La commission consultative est convo ; 
quée par le directeur responsable tou! 
Direcieurs régionaux du ravitaillement. les fois qu'il le juge ut Npt. 2 ! » 
Art. 2. — Remplacer, à l’article 3 du dt. |, ren JS. ee MOSS 
‘rot À , O4 > te. « Pr > . 
Par arrété du 1e seple mbre 1941, ont été + à pe : sn dre gi _ sgh à : oflicier 4 , d 
hoimmés directeurs régionaux du ravitailk cr aix, fsémpucsé pal Fait \ 1041 
3 - ponsable », 
A Limoges, M. l’intendant de fre classe Espi Art. 3. — Remplacer, à l’art 4 du di PH, PÉTAIN 
n 15, directeur départemental du ravitaille cret du 4 février 1941, les mots: « en ap p Mans et de ? 
aient général à Bordeaux be sp nlés Frs 2. , ; 
\ Rennes, M. l'intendant de {re classe Re- | Plication des décisions qu comilé » pa à 
gnault, directeur départemental du ravitaile- | « en applicalion des décisions du direc Le secrélaire d'Etat 
ment général à Nantes. teur responsable du comité ». à la production industrielle, 


_ À Orléans, M, l’intendant de {re classe Vin- 
cent, directeur départemental du ravilaill 
Dent général à Orléans. 





Art. 4. —- Remplacer, à l’article 5 du dé 


ret du 4 février 1941, les mots : « les mem 








FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Be _ _  ———— 


nm 
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Décret du 16 septembre 1941 
approbation des modifications 


N ALI " 
portant 
aux statuts de la Société d'exploitation 


de l'usine de Boussens, 


Nou Marecha le Fran chef de l'Etat 
[rançai 

Vu le décret du octobre 1938 portant 
approbation de Ja constitution de la 
Societe d'expioitat on de l'usine de Bous- 
sens, et nomment nn articie 2; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux fi 
li et du ecrétaire d'Etat à la produ 
tion industrielle 

Decréton 

Art, r$e Sont approuvées les moditi- 
calion iux Statut le la Société d explo 
lalion de l'usine de Boussens adoptées pat 
l'assemblée générale extraordinaire de 
cette société en date du 26 juin 1941. 

Art. 2. - Le secrétaire d'Etat à lécons 
mie nalionale et aux finances et le secré- 
ture d'Etat à la production industrielle 
sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de lexécution du présent décres, 
qui ra publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 16 septembre 1941, 
l'H. PETAIN 


nce, chef de Etat! 


Par ie Maréchal de Fri 
franea 
Le monstre d'Etat 
à l'économie nalionale et aux finances, 


YVES BOUTHILLIER, 


ecrelaire 


d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOÏS LEHIDEUX, 


__—— ++ — 


Le AT rélaire 


Commerce et industrie des ferrailles. 





Reclificatif au Jowmnal officiel du 13 sep- 
lemmbre 1911: 

Page 901%, 3 colonne, {fe ligne, ou lieu de 
« du commerce el industrie », lire: « du com- 
merce et de l'industrie 

Page 3926, fre colonne, 68e ligne, au lieu de: 
« quantités inféricures 12 tonnes », lire: 
« quan'ités inférieures à 13 tonnes »; 2% co- 
lonne, 70% ligne, au licu de: « le ferrailles », 
lire : de ferrailles »;: 3e colonne, 61: ligne, 


au lieu de iers et acicrs à l'office », lire: 


« fers et aciers de l'office ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 





Offices du travail, 


Lo secrétaire d'Etat au travail, 

Vu Ja loi du 11 oclobre 1910 relalive au 
placement des travail'eurs et à l'aide aux tra- 
vailleurs sans emploi; 

Vu le décret du ? juillet 1941 fixant le statut 
du personne! des offices du travail ct. notam- 
ment, l'arlicle {tr; 

Sur Ja proposilion du 
ct de la main-d'œuvre, 


directeur du travail 


Arrête : 


Art. for, — Sont classés dans la première 
calégorie prévue à l'arlicle 4er du décret du 
2 juillet 1911, les offices régionaux du travail 
do Paris, Marscille, Lyon ct Lille, 














nes à nt l- k 
régionaux OT ( FETE 


office 
la deuxième catégorie 


Les 


aa: 


autres 


Art, 2 — Sont classés dan: la premiére ca 

vorie prévue à l'articie fr du décret du 
2 juillet 1951, | oifices départementaux du 
ravail des département apré: 

Aisne, Alpe--Maritini Aube, Doubs, Finis- 
ère, Gard, Hérault, Ille-et-Vilaine, Isère, 
Loire, Loiret, M e-et-Loire, Marne, Puy-de- 
Dôme, Pas de-Cala<s, Somn Vienne 

LI 4 jaitis Ja deuxieirn Cale oric 
] vil à lai le for du décret du 2? juillet 
1941, es off ; départementaux <u {ra 1! 
li dep rtelnuet) Ci-apre 

Ardcthnhes, Atide Calvado (haren!t Cha 
rente-Inférieure, Cher, Dordogne, Drôme, 
Eur Eure-et-Loir, Land Haute-Marne, Ma- 
venne, Morbihan, Niévre, Oise, Basses-Prri 
né à Haute: Prvrenées Pirénées-Orientales, 
lerriloire dl Belfort, saone-ct-Loire, Sarthe, 
Savoie, Séli Marne, Var, Va use, spes 

Les autres offices départementaux sont clas 
sé: dan: la troisième catégorie prévue à lar- 

le fer du décrel du 2 juillet 1941. 


ar! Pr — ] «tire Ur «ii ravail et de lä 
main-d'œuvre est chargé de l'exéculion du 
présent arré(® 
l'ai 1 Pi t ! El 1911. 
IENE HELIN. 


À 0 2 — 





Magasins et salons de coiffure de la ville 
de Perigueux. 


Le secrélaire d'Elat au (ravai, 
Vu la loi du 21 juin 19% insliluant Ja 
semaine de quarante heures; 


Vu le décret du 20 avril 1937 délerminant 
les modalités d'application de la loi du 21 juin 
193%; dans les magasins et salons de coiffure, 
ateliers d'apprèt de cheveux, de confection de 
postiches et perruques, et notamment l'ar- 
ticle 2, paragraphe 10; 

Vu l'accord intervenu le 2% avril 1941 entre 
le syndi al palronal et le syndicat ouvrier des 
coiffeurs de Périgueux; 

Vu la demande formulée par le syndicat 
palronal et le syndicat ouvrier des coiffeurs 
de Périgueux ; 

Sur la proposilion du directeur du travail 
et de la main-d'œuvre, 


Arrête : 


Art. fer, — Dans les magasins et salons de 
céiffure pour hommes ou pour dames de la 
ville de Périgueux, il est admis qu'une durée 
de présence de cinquante heures par semaine 
correspond à la durée maximum de travail ef- 
fectif fixée au premicr paragraphe de l'ar- 
ticle 2 du décret du 20 avril 1937. 

Art. 2, — Ie directeur du travail et de la 
main-d'œuvre est chargé de l'application du 
présent arrêté, qui entrera en vigueur le 
1er octobre 1941, 

Fait à Vichy, lo 15 seplembre 1941, 

RENÉ DELIN, 








+0 


Administration centrale 





Par arrêlé du 3 septembre 1%41, MM, Le- 
fort et Colas, vérificateurs de % classe à 
l'adminisitralion centrale, ont été promus à 
la 2e classe à compter respeclivement des 


{cr el 8 juillet 1999. 
6 06 + 








Tableau complémentaire d'avanc ment 
de classe pour l'année 1939, 


Vérificateurs. 


M. Lefort (1 
s juilict 


te mg as à 


r juillet 1939). 


1959). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 





Fonds de concours. 





Par arrété du 2 septembre 1911, ‘1 à été on. 
vert au secrétaire d'Elat &uxX Commtauni-ationg 
“étariat général des travaux el transp S}, 
sur le budget de l'exercice 1941, chapilré 76: 
Voies de navigation intérieure. — Entrelicn 
et réparations ordinaires », un crédit de 
francs, pour l'emploi de fonds de © 


meorntr:, 
__—— 3 9 &- 


10 UE 


Par arrêté du 2 septembre 1941, ‘1 a &ié qe 
vert au secrétaire d'Etat aux comm'inicalions 
(secrétariat général des irivaux €t transports), 
sur le budget de l'exercice 4941, chapitre 6: 
« Dépenses de fonclionnement des 
techniques départementaux des transports », 
un crédit de 119.106 fr. 24%, pour l'emploi de 
fonds d£g concours, 


— ++ 


Contes 





Tableau d'avancement du personnel 
de l'institut géographique. 





Par arrêté du 11 août 1941, les avancements 
suivants ont été accordés, à daler du 1° juiliel 
1941, dans le personnel de l'institut géogra- 
phique national, savoir: 

ADMINISTRATIF 


CADRE DU PERSONNEL 


jo Secrétaire administratif hors classe nromn 
secrélaire administratif en chef de 5 
classe, 


M. Trepont (M.) (choix). 


20 Secrélaire administralif de 1e classe 
promu à la hors-classe, 


M. Baey (R.-G.) (choix). 


3o Secrétaire administratif de ® classe 
promu à la 1" classe. 


M. Meric (P.-B.) (choix), 


io Secrélaire administratif adjoint principal 
de 1ro classe promu secrétaire administrali] 
de 2° classe. 


M. Dallier (A.-J.-A.) (choix). 


50 Secrétaires adininistratifs adjoints prinrt 
paux de % classe promus à la {re classe, 


MM. Joussaume (G.-F.-M.) (choix), 
Parruzot (P.-E.-11.) (choix), 
Muller (L.-F.-H.) (choix). 


6° Commis d'ordre et de comptabilité prin- 
cipaux hors classe promus à la classe creer 
tionnelle. 


MM. Mocquard (R.-M.-V.) (choix). 
Gaborit (P.-H.) (choix). 
Berlhaud (E.-E.-J.) (choix), 


T0 Commis d'ordre et de comptabilité princt 
paux de {re classe promus à la hors-clusse, 


MM. Pluot (R.-L.) (choix). 
Moretti (J.) (choix). 
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. > sue sa demande, dans la sition de disponibilité M. Sensenat vi ; ep a à ddl = 
ge commis d'ordre et de comptabüité princi- | pour une période de pe eee À peer 4 —— _ 7 gr E L ierre), garde prix pal de 
ur de à classe promus à la > classe. du 45 septembre 194. ” mpter s | la garde indigi de l'Indochine,s 
Î S : . . Giraudeau \ x Pa 1 Adr gare 
we Bourquard (S.-G.) (choix). Mme Grosfillez (Laurence), sténodactylo dien de 3% classe des services pénitentin e s 
\me Surgent (C.) (choix). graphe de 3° classe à l'administration centrale | de l'Indochine ; 
lle Baron (J.M.) (choix), du secrétariat d'Etat aux colonies, a été réin- M. Chauvet (Raphaël-Lor ‘ teur 
tégrée dans :es cadres de ceite administration de 3% cla 4 rde ind cŸe : 
ss. Coonall d'ordre et de comptabilité de en remplacement de Mme Latard. ; 
"y classe promus commis d'ordre et de 2 $-— M. Mamosa (J rarde nt 1 
+ ptabilité principaux de 3% classe, {re e de la garde digène de l'Indochine: 
wie Cattin (M.-M.-E.) (choix). Dent ha M Alonzo (L M ] ( le 
\f Martel (G.-M.-A.) (choix). Pa arrêté du rétaire d'Etat aux colonies | cipal stagiaire de la + 
\ bion (R.-G.) (choix). cn.dale du 19 sep nbre 1941, ont été promus ’ " 
dune Grillon (M.) (choix). à 1 CMPA01 d'horumi: adéquipe de 2 classe: \ }' r £ de 
M. Duricux (Louis-Jean). pour compter du + classe d 1 ru noigene « indou . 
100 Commis d'ordre et de comptabilité 1 septermbre 1941. M. Jars ga! prin 1 « de 
de 3° classe promus à la 2° classe, M Bourrine!, pour compter du 5 septembre : 
: J11, M Marc« V'« » hs 
\ Troubat (M.-L.-M.) (choix). —À ; | CE « 
\ Bonnet (M.-S.) (choix). +0 , BArUe L1K Ê e, 
Cousin (S.-C.) (choix). l L és de ] { 
T Dangieterre (L.-C.) (choix). 
: te Duvivier (G.-L.-E.) (choix). Personnei colonial, es à con 
8 R R tifi 1 [ 1 Journal officiel « ep= 
0: Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies À "°mbre 1941 
| P en date du 13 septembre 14941, M. Wibrir Page 747 de , 
nr , ' , | 111 i 4 ll 1 " | 
Wu SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES (Arr ind). adjoint de tre classe des & vices D'A na 4 r " - : ) N 2 
civils des enlonies, a été mis en disponibilité Christian) 1 
pour une période d'une année, à compter du he x 
Ne 011. — Décret du 14 septembre 1941 10 à rt 4941, sate d'expiration de sa proloi Moss e r as À 14 
ât à 1ati1O1I >» Congé e Co! &cence . ( n l le 
approuvant un arrêté du gouverneur de | £4101 “+ Con£E de conrmescenre, rie de Montfort É——n * 
oi À la Martinique du 24 avril 1941 ‘instituant —- 66 « 34, 4° tour M 1 (J de 
ous dans cette colonie une taxe de séjour. lir « 3%, 4° tou hoix), M. Gavraud 
{s) Ra il Lu 
, = 
GX: Par arrêlé du secrétaire d'Etat aux loni 
LE abc Ds js  vr en dale du 13 septembre 1941, M. Noeitr: 
: Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat lHenry-André) a été nommé adjoint de 2e 
de fran 5, “lasse stagiaire des services civils des colonies 
s Ve »crétaire d’ autres que l'Indochine et mi: à la dis tion . 
<ur le rapport du secrétaire d’Elat aux al 2h. sale 2 _ | e s 5 : 
onies, du gouverneur de ja Guyane française. Nominations à des emplois réservés. 
Vu l'article 55 de la loi de finances du —- 606 - — mms 
29 juin 1918; 
Vu ja loi du 27 octobre 1910 suspendant A os = Par arrêté du min étaire d'Etat 
| ions des conseils généraux; Par arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies à l’agricullure en e du # de 
Vu le décret du 29 juillet 4935 fixant les | €" date au 13 septembre 1941, M. Coldebænf Ds omus 2 A SUCE EE OR Fees. GR 
oh. + om gut Ress d (Camille-Barihélemy) a été nommé adjoint di FOINUS gat à de 
ni tions d’admission des Français et des | 5e ejasce stagiaire des services civils des colo- | 6 classe: 
ns étrangers à la Martinique, la Guadeloupe et la | nies autres que l'Indochine et mis à la dispo. | F 
ee Réu in; sition du gouverneur de la Guyant franca de : A @" Yo ; . PEL 4 € VO= 
s Vu l'avis de la commission administrative Capic, St, CFalol (PCT 1er lour). 
de la Martinique en date du 23 avril 191; A la maison f{ ère du Machet, com- 
Vu l'arrêté du gouverneur de la Martinique mu 4 Sa veut Meu Mois 
en date 9 wi L institu: » dns pe lle À titre e et r« ht, oi 
in date du 24 avril 1941 instituant une taxe Par arrûté du secrétaire d'Etat aux co/onit 1 M. Moi 
LL de séjour à la colonie ; en date du 13 seplembre 1941, M. Balz (Geor- 
J' La section des finances, de la guerre, de | ges-Ilenri), commis de {re classe des domaines A Olmeto (C4 é ÉVOCARe 
\ marine, de l'aviation et des colonies du | de Madagascar, a été relevé de ses fonctions. | ble, M Lori ni (4 ) ke to 
to! l'Etat entendue, c+ à Andelot 1 MarneT. à titre px et 
révacable, M. | L mA ter tour), 
Décrétons : 3 | A Tiercelet (M etM à "1 
£ Par arrêtés du sccrélaire d'Etat aux colonies | + ( évocab M \ 
Art, fer, — Est approuvé, en ce qui COon- | en date du 16 seplembre 1941: éad Se ” 
‘ l'assiette et le mode de perception, a | +. | PAT. NN Pere 
l'arrété susvisé <et ci-annexé du gouverneur M. Grilhault des nr es, IRSpECIEUr Prin A Condom-<d'Aubrac (Aveyror \ fur ré 
de la Martinique du 24 avril 1941, insti- cipal de 3e classe de la ga: indigsene de ire et ? M. Lou and %e 
, ve 1; nr é l’Indochine ; “ Loue 
ine taxe de séjour dans celle colo- . 
nie M. Thess es, garde = Le de 2 class A Ta * Yo à titre précaire t ré- 
mé ES s de la garde indigène de l'indochine; vocable, M. | L4 Eu jer 
Art, 2? — Le secrélaire d'Elat aux colonies M. Annet (Henri), inspecteur prin ipal de | tour 
pal est chargé de l'exécution du présent décret, | 3 classe de la garde indigène de lindochine; A ei et 
ni] qu sera publié au Journal ofliciel de l'Etat M. Renucci (Joseph), sous-inspecteur de 3° | révocable, M. A1 LuclenHenri © 
français et au Journal officiel de la Martinique | ctasse de la garde indigène de l'indochine:; \ « 6 © LT À s 
t ‘ré pti icie crétari ill y Ni à re ire « É= 
séré au Bulletin officiel du secrétariat NS int) ‘'Ubnie maslosisotonr ds | vo D : 
aux colonies. % classe de la garde indigène de l'indochin \ | é Prat d'Odier 
À Vin , L à e "e L ‘ { 4 
8 } à Vichy, le 14 septembre 1941. M. Laurent (Adolphe), sous-inspecteur de | con ne d'A fa à titre précaire 
PH. PÉTAIN. 2e classe de la garde indig de l'Indochine el a \ Albert Il {or 
Pür le Maréchal de France, chef de l'Elat M. Ramusard (Achille-Norbert), sous-insp« c 
français : teur hors classe de la gardi digène de l'Ind A |-M \ l à 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, chine; ltre précaire et névo , M. Blond here 
j Al PLATON, M. Jouars (Loui:), garde général de 3° class ITU-ROGET) (LE MW 
À À + des caux et forêts de l'Indochine; A la ma \ Î ière d Cazale! COM 
7 +e—+- D > : : ! A | d rat ; 1 He ra 1 l tit ré 
M. Aspart (Thomas-François), garde général | ” ; 1 va ! prés 
: de classe exceptionnelle des eaux et forêts | Caire el révocable, M, Hugaenin (Lucien), 
Administration centrale. de l’'Indochine : (3% tour). 
M. Francisque (Marie Joseph Ange). gardi n A pe Pris r du-} ] (Loi I . . U r« pré 
I di aus p principal hors classe des services périten- | SAire EL TEVOC M. Fleury (Georges-Henri), 
arrélé du secrétaire d’Elat aux colo- | is de l'indochine : (4er tour). 
d Be- en date du 13 septembre 1911, Mine La- À" _. Mune p “hs à tit ; 
"1 (Suzanne), sténodactylographe de % M. Viard (Charles-Jean-Baplisle), gardien A une —"p Pyre te 2,0 De 
| fse à l'administration centrale du secréla- | principä ae 2e classe des services péniten caire et ré ble, M. Fabert (L£on-Joseph) 
fa! 4 Eat aux colonies, a été placcte, sur À tiaires de l'Indochine; 2e lous 
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A Planch Mini Hu Saône), à ti A Tellansourt (Meurthe-t-Moselle), à titre 
précal et b M, Goim R précaire et révocable, M. Hardoux (Charles 
Pau J! 2e four). 

L RÉDades :3 récaire €t 7 A la maison forestière du €] War 
y RE M. Lot | d “ninunune dk Foi | Orn \a 1e) 4 

A ! D [ ll Fr ilf vocable, M Faud La 
vocal M. Co ! n Julie y tou 

A Ur Mi } \ na \ forestière de Vaux , CON 
" l \ (| Les nr de N: ï reine { 14) i 

\ A Ale A0 tit s P re et ib M. B jat (I 
Cair \ Va Ravin Il ! quL 
Je: I A Buironfo \ , à et 

A | { h t Îi ] il CA M. Ba | Gasto | } A ) | 

i \ | l Audré-Armal 
{ : E, Ja il \ 1 mais ; j Pontisi n | 
fntiié 1 Vi gn: Your ù litr preca 

\ : ; * précai el ré et h M. pl: 1 (Jen 
Y ) \! | Einite- Marcel to 

[ \ ! A Bou<quet-d'Orh (Hérault), à Ï l 

\ , ! sde ri le, M. Borel (Hi ler tour) 
\ \ | l Ma I | , e 
tou A ena Haute-Saûn à ire 

\ : t F Chartreu et 1] 1h M Cardot I Finile >: 
con i J qu l'A Ir4 Pux li 9 
Don l | re ible, M. Ma Au post de Saucourt (Hau \ \ M. Pa 
tra \ ideau Atbert-Louis-Etienne-Gu n i 

A !n maiso for e «di E;gazier com tour). 
luiti de varts Dronm à titre écCair PASS 

‘ ; lou Jacqu 3e tou A ja maison forestière de Mo quesouris-sud, 
commune de Rambouillet scine-et-Oise}, 

\ a nai ( le Charmol com M. Benigni (Françoi--Jean-Noc {* tour 
muane de Charmeon Marne), à titre précaire ; 
et h M. Dupont (Osca ter tour). A Bedoin (Vaucuse), M. Lombard (Adrien- 

Louis, ;4 tour). 
A la mai foresii de G 1, commune 
de 6 la Aude \ titre précaire ct révo A Ciarafond Haute-Savoie), M. Coppier 
cab M. t nent {Rent > four (Henri-Lous-Elinond) (4% {ou 
A ja maison forestière d'Aubra commune A la maison forestière du Grand-Maudit, 
de Saint-Chély-d'Aubrac \Ayzevron à titre commune de Marigny {Doux-Sèvres), M. An- 
précaire et révocable, M Richard tuaston drauit {Ravmond-Georges) (4 tour). 
Marcel Je tour) LES 
"+ A Eviliers (Doub<}, M. Rannet (René-Marie- 
A Viricu-le-Poïit (Ain \ titre précaire et | Joseph) ‘4e tour). 
révocable, M, Dbucarne (Fernand-Henri, ({® | s 
tour) A la maison forestière de Ia Vierge, com 
mune de Bar-le-Duc (Meuse), M. Pierrot (Léon- 


A la maison forestière des Begucrres, com 
mune de Sunt-Agnanen-Vercors (Drôme), à 
titre pret ire el révot ble, M Jau<saud Lu- 


cicn-Elvsée) (2 tout 

A Labaslide-de-Virac !Ardèche), à litre pré- 
caire ce! révocable, M. Marodon (Jules-André; 
(3e tour). 
la Scrreyrède, com 


A la maison forestière de 


fuune de Valleraugue (Gard), à titre précaire 
et révocable, M. Perillier René-François) 
(er tour). 

4 ia maison forestière du Pré-Raleau, com- 
une de Saint-Agnan-en-Ver'ors (Drôme), à 
titre précaire et révocable, M  Picry (Emile 
Victor) (2 tour) 

A Eup (Haule-Garonn®, à titre précaire et 
révocable, M. Klein (René) (3° tour) 

A Avène {Hérauil), à titre précaire et ré- 
vocable, M. Charvet (Jean it (our), 

A la rnaison forestière de Marié, commune 


de B: Aisne), à titre précaire 


is-les-Pargny 


et révocable, M. Ganne {Peui-Raymond) (2 
tour). 

A Gionges (Marne), à titre précaire et révo- 
table, M. Letourne!l (Louis-Lu‘:en) (3° tour). 


A la maison foreslière de Montais, commune 
d'Arphy (Gard), à titre précaire et révocable, 
M. Cierge (Jean-Bapliste) (ler tour) ” 

A Galey à litre t révo- 


(Ariège), précaire € 


cable, M. Bancs (Marcel) 2 tour) 
A la maison forestière des Cinq-Chènes, 
commune de Rumilly-les-Vaudes (Aube), à 


titre précaire ct  révocable, M. Bastard 


{Pierre) (3 lour). 

A Affléville (Meurthe-et-Moselie), 
Caire et révocable, M. Guillard 
[ter lour). 


à titre pré- 
(çAnge-Jean) 


tour). 


Ernest) (4e 

Au service des aménagements de la 5 con- 
servalion des forêts à Clrambérr, M. Ribiollet 
(Albert-François) (4% lour). 


A la maison forestière de Tova, commune 
de Solara (Corse), à titre précaire et révo- 
cable, M. Lusinch (Antoine-Aimédée) (le 
tour). 

Aa maison forestière de la Gracieuse, com- 
mune de Mourtin (Gironde), à titre précaire 
et révocable, M. Loubaney {Michel} {% tour). 

A Mollan:s ‘Prôme), à titre précaire el ré- 
vocable, M. Borel! (Léon-Robert-Gaston) (he 
tour). 

A la maison féreslière de la Châtelamne, 
commune d'Etrepigney (Jura), à titre précaire 


Duchamp'echeval  (André- 
tour), 


et révocable, M. 
Juics-Félicien) {4° 











Cantal), à titre pré- 
Senaud (Jean-Henri- 


A Riomès-Monlagne 
caire et révocable, M. 
Lucien) ‘/£%e tour). 


(Mautes-Pyrénées), À litre pré- 
M. Vignau (Jean-Roger) 


A Cazaves 
caire et révorcable, 
(1 tour). 


A la maison foreslière du Bocquet, com- 
mune de Gambaiseuil (Seinc-et-Oise), à titre 
précaire et révocable, M. Rousseau (Marce!- 


Albert) (4e tour), 


Ces gardes domanaux des forêts jouiront 
de leur traitement à compter du 1° du mois 
de Teur installation, ans toutefois qu'il puisse 
y avoir cumul avec un autre traitement ou 
avec une solde militaire. 


Ns seront soumis au slage de deux 
institué par le décret du 28 mars 1928, 


ans 
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AVIS & COMMUNICATIONS 








Ministere de l'économie nationale 
et des finances, 





Comile d'organisation professionnel du Ale 
qu cutreprises et  élablissement f t= 
Cet , 

I léla Inpartuis aux entreprise A 

s in) * à l'autorité du comité d'or. 
sautsalion d s bälltJues, entreprises 11 - 

ne] Hi pour 1 Ii phil [El 3 
formali par les 1 des 13 et 
15 jui exp { 1 octobre pl ha 

Le intéressés peuvent, pour tous renseiune 
nel niçernhantl Ççes I0rIMAHteS: 

Soit se reporter au communiqué publi 1 
Journal officiel du 135 juilet 1941 (pa 2077 

Soit s'adresser, selôn la nalure d r 
pi cquérante, à l'association pr Ni 
uel les banqu “u au centre d'informa 1 
des entreprises ct établissements fina 

Zone occupée : 18,rue Lafayette, à Pa qeY, 

Zon to } ipr't 11, ru ] l'Intenda À 
à Vichs \ 

N. B. — L'allention des intéressés est an- 
beiée sur Je fait que l'accomplissement des 
formaliiés requises par 123 lois des 1% et 14 
jui 1911 constitue une obligation: les: \nC- 


lions en cas d'inobservation de ces textes vont 
jusqu'à l'interdiction d’exercer la profession. 
L'envoi des ignements communiqués à 


rense 


l'occasion du recensement auquel il à été pro- 
cédé antérieurement par le comité provisoire 


d'organisation professionnelle des banques ne 
dispense pas des formalités ci-dessus visées, 





less relatif au transfert du portefeuille 
de contrats d'une socirlé d'assurances. 


Par application des dispositions de l'ari 


cle 11 du décret-lor du 14 Juin 195 unifiant 
le contrô.e de l'Elat sur les entreprises de 
nature et de ndant 


toute 
à l'organisation de Fin 
ie ministre secrétaire d'Etat à Féconomic na- 
lionale et aux finances a élé saisi d'une 
demande de transfert de Ja tolalité du pwr'e 
feuille de contrats, avec <es droits et oblisi- 


Se pr gg et ti 
uslrie des assurances, 


lions, de la société anonyme d'assurances 
contre les accidents « La Cilé », ayani 
siège à Toulouse, 60, rue Gambetta, à la s0- 


ciété anonyme 
avant son siège 
Vivienne, 


d'assurances « La Minerve », 
social à Paris (2), 97, rue 


Un délai de trois mois, à çcompler de Ja 
publication du présent avis, est imparti aux 
créanciers de ces deux sociétés pour pré<cnier 


leurs observalions sur ce projet de transfei 

Ces observalions devront ètre adressées pr 
écrit soit sous pli recommandé, au ministère 
de l'économie nalionale et des finances 
rection d assurances, % bureau), ?, rue de 
Montalembert, à Paris {7°}, pour les personnes 
résidant en zone occupée, Ct'au ministère de 
l'économie na'ionale et de: finances (délézi- 
tion de la direction des assurances), à Vichy, 
pour les personnes résidant en zone n9n 0-- 
cupée, soit sous pli déposé, contre rérépi- 
à l'une des deux adresses susindiquées 


_——_— 





Sociétés étrangères d'assurances. 


Cumnis 


La sociélé étrangère d'assurances 
gnie adriatique d'assurances fRiunione ad 
tica di sicurta), ayant siège à Tr 
Italie), à fait agrecr par l’administralio 
l'enregistrement (décision du 13 seploinb 
1911) un représentant responsable des dro 
taxes et pénalités qui pourront être du 
raison de l'agence qui sera établie à Par 
2, rue du 4-Septembre, pour des assura 
maritimes et transports et dont les opera 
s'étendront à la France continentale. 


soit 





Vichy. — Imprimerie spéciale 


Le Directeur des Journaux officiels 
R Paron-fance. 








